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RAPPORT DE LA DIXIÈME RÉUNION ORDINAIRE DU
CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

La Dixième réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) a été convoquée par sa Commission exécutive permanente (CEPCIDI) et s’est tenue au siège de l’OEA le 28 avril 2005. 

En application de l’article 3 du Règlement du CIDI, lorsque le Conseil tient sa réunion au siège, la présidence provisoire revient au chef de la délégation occupant la première place dans l’ordre de préséance établi durant la réunion pertinente de la CEPCIDI. En vertu de cette règle, la présidence provisoire de la réunion a été confiée à la Délégation de l’Équateur en tant que première délégation présente selon l’ordre de préséance. À ce titre, M. Santiago Noboa, Représentant suppléant d'El Salvador, a assumé la présidence et a prononcé l'ouverture de la réunion. 

Après l’approbation de l’ordre du jour, la première tâche a été l’élection à la présidence de la Dixième réunion ordinaire du CIDI.  La Délégation du Venezuela a proposé la candidature de l’Ambassadeur Izben C. Williams, Représentant permanent de Saint-Kitts-et-Nevis. Cette nomination a été appuyée par la Délégation de la République Dominicaine et approuvée par acclamation.  L’Ambassadeur Williams a assumé la présidence de la réunion et a remercié les délégations de lui avoir fait cet honneur. Ensuite, il a procédé à l’élection à la vice-présidence de la réunion. La Délégation du Canada a désigné M. Patricio Powell, Représentant suppléant du Chili, à la vice-présidence de la réunion. Cette nomination a été appuyée par la Délégation de la Colombie et approuvée encore par acclamation.

Ensuite, en vertu de l’article 28 du Règlement du CIDI, la réunion a procédé à l’élection des membres de la Commission de style dont la composition est comme suit : l’Argentine pour l’espagnol, le Canada pour le français, le Brésil pour le portugais et les États-Unis pour l’anglais.

Le point suivant de l’ordre du jour a été le rapport de la CEPCIDI adressé au CIDI (CIDI/doc.2/05). Le Secrétariat a présenté ce rapport et noté qu’il consistait en une synthèse des activités menées par la CEPCIDI pendant la période en question ainsi que de celles exécutées par les organes subsidiaires qui ont épaulé l’accomplissement des tâches de la Commission ainsi que des mandats particuliers des organes directeurs, à savoir, la Sous-commission du programme-budget et de l'évaluation, la Sous-commission sur les politiques de partenariat pour le développement et le Groupe de travail sur le développement durable, que la présidence de la réunion a félicité pour la tâche accomplie.    Le rapport a été approuvé sans commentaires.  

Le point suivant à l’ordre du jour était la considération du projet de rapport du CIDI à l'Assemblée générale. En introduction, la présidence a présenté M. Brian Stevenson, Secrétaire exécutif au développement intégré et également, à l’époque, Secrétaire général par intérim, qui a saisi l’occasion pour préfacer la présentation du rapport avec quelques remarques personnelles sur la coopération pour le développement au sein de l’Organisation. Il a fait part de sa conviction que l’OEA, ses États membres et son Secrétariat pourraient accomplir de grandes choses en relevant les défis de développement que confronte la région. Il a indiqué qu’il croit fermement que l’Instruction 05-03 établit de meilleures modalités de fonctionnement pour le Secrétariat en général et pour le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) en particulier. Particulièrement pour le SEDI, cette Instruction incorpore sous un même chapeau toutes les activités liées à la tâche du Conseil interaméricain pour le développement intégré. Dans ce contexte plus vaste, il voit dans le SEDI un organe qui définit et impulse les politiques de développement pour la région sous les auspices du CIDI et de ses processus ministériels, ainsi qu’un élément d’appui aux programmes de développement et d’assistance technique.  Selon lui, il importe que tous les États membres comprennent ce rôle multidimensionnel ainsi que celui que remplit la coopération pour le développement dans le cadre de l’OEA. La fonction de levée de fonds a été aussi soulignée comme étant une part importante du nouveau SEDI, qui nécessitera une meilleure coordination des efforts au sein du Secrétariat. 

Le Secrétaire exécutif a souligné le fait que l’accomplissement par le SEDI de toutes les actions décrites par lui s'oppose à plusieurs obstacles financiers. Si le budget 2006 est approuvé tel que proposé, le SEDI aura assumé, en termes réels, plus de $1,6 million de coupes budgétaires au titre de l'Objet 1. Le SEDI a dû également réduire à un strict minimum le budget des objets 2-9. Il a indiqué que, à l’heure actuelle, et simplement à titre d’exemple, le cabinet du Secrétaire exécutif sera privé de budget de voyage en 2006. Cependant, le Secrétariat demeure confiant de pouvoir accomplir de sérieux progrès et joue un rôle de premier ordre dans la coopération pour le développement dans la région ; cependant, pour réussir, le SEDI aura besoin du concours des pays. Il a indiqué qu’un plan d’action est en cours de préparation. Ce plan contient une proposition de restructuration du SEDI ainsi qu’une stratégie de levée de fonds. Ces mesures permettront au Secrétariat d’être plus efficace dans sa tâche. 


De plus, il est essentiel de collaborer avec les délégations pour renforcer le dialogue politique et la coordination sous la direction du CIDI. Il a cité en particulier la réunion annuelle du CIDI. Elle doit être transformée d’une réunion de considération des questions de forme à un environnement où les questions essentielles liées aux défis régionaux de développement sont traitées à un haut échelon. Le Secrétaire exécutif a conclu son intervention en rappelant combien il est heureux et honoré de travailler avec toutes les délégations et qu’il est persuadé qu’ensemble, les délégations et le Secrétariat pourraient accomplir de grandes choses. 

Après la présentation du rapport du CIDI à l'Assemblée générale, un certain nombre de délégations ont pris la parole pour souhaiter la bienvenue au nouveau Secrétaire général et pour exprimer leurs remerciements au Secrétariat pour la tâche déjà accomplie et les travaux en cours, et pour encourager le Secrétaire exécutif à redoubler d’efforts. Entre autres questions, les délégations ont parlé des difficultés financières que confrontent l’Organisation et le Secrétariat, soulignant, dans ce contexte, l'importance d’obtenir des fonds externes, de maintenir le niveau des contributions, d'épauler le Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) et d’assurer une gestion financière efficace et transparente. Durant cet échange, le Secrétariat a aussi répondu aux questions et préoccupations soulevées par un certain nombre de délégations sur des sujets particuliers concernant la culture, le développement durable, le tourisme et les ports. Considération prise des commentaires exprimés, le rapport a été approuvé pour soumission à la considération de l'Assemblée générale. Le président a saisi l’occasion pour encourager les délégations à visiter l’exposition sur les projets financés par le FEMCIDI située à l’extérieur de la salle. 

Le président du CIDI a ensuite procédé à l’examen du point suivant de l’ordre du jour, à savoir, l’élection de quatre (4) nouveaux membres du Conseil d’administration et a demandé au Secrétariat de faire rapport sur les candidatures reçues.  Le Secrétariat a indiqué que seule l’Argentine a présenté un candidat. Cependant, à cet instant, la Délégation de la Colombie a pris la parole pour présenter verbalement sa candidature. La présidence est intervenue pour indiquer qu’elle avait été informée de la tenue de consultations au sein des diverses sous-régions dans le but de présenter d’autres candidats au Conseil d’administration. Tenant compte de ceci, elle a proposé de reporter l’élection à la prochaine réunion de la CEPCIDI afin de donner à tous les groupes amplement le temps d'achever leurs consultations.  Il a été décidé de procéder ainsi.

     Le point suivant de l’ordre du jour concernait la présentation des annonces de contribution au FEMCIDI ou d’autres offres de coopération. Plusieurs États membres ont indiqué que leur contribution serait la même qu’en 2004 et, dans certains cas, ont fait savoir qu'ils avaient déjà déposé les fonds au Secrétariat et que, en temps opportun, ils feraient connaître la ventilation de ces fonds. En réponse à une demande d’une délégation, le Secrétariat a rappelé les États membres que les annonces de contribution au FEMCIDI peuvent être communiquées jusqu’au 31 mai 2005 et que les fonds doivent être versés intégralement au plus tard le 31 août.

Ensuite, la présidence est passée au point suivant de l’ordre du jour, à savoir, la considération des projets de résolution et/ou des rapports à l'Assemblée générale. Il a suggéré d’approuver en bloc les résolutions et les rapports qui ont déjà fait l’objet d’un consensus au sein de la CEPCIDI et de traiter individuellement les résolutions et les rapports en attente de considération supplémentaire Les délégations ont exprimé leur accord avec la procédure proposée.  Les délégations ont procédé à l’examen des rapports suivants qui ont été ensuite approuvés : 

· Description sommaire des programmes et activités en cours dans le domaine du tourisme. Rapport à l'Assemblée générale en application du dispositif de la résolution AG/RES. 1987 (XXXIV-O/04). (CIDI/doc. 10/05 – Annexe 1)

· Rapport sur la mise en oeuvre des stratégies pour mobiliser les ressources externes et élargir les programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA (CIDI/doc.16/05 – Annexe2)

· Rapport sur les activités menées par le Secrétariat général de l’OEA en application de la résolution sur le commerce et l’intégration dans les Amériques (CIDI/doc.17/05 – Annexe 3)

· Rapport du Groupe de travail sur le développement durable sur le projet de Programme interaméricain de développement durable (2005-2007) (doc.21/05 – Annexe4)


Le CIDI a ensuite examiné et approuvé les résolutions suivantes dont les textes figurent à l’annexe 5 du présent rapport : 

CIDI/RES. 162 (X-O/05)
Renforcement des mécanismes de dialogue politique pour le développement intégré

CIDI/RES. 163 (X-O/05)
Renforcement de la coopération technique pour le développement intégré

CIDI/RES. 164 (X-O/05)
Renforcement du Dialogue sur les politiques essentielles dans le cadre du CIDI
CIDI/RES. 165 (X-O/05)
Pauvreté, équité et inclusion sociale : Application de la Déclaration de Margarita
CIDI/RES. 166 (X-O/05)
Microcrédit et microfinancement pour la création d’emplois et l’allégement de la pauvreté ainsi que les instruments de renforcement de la cohésion sociale et de la participation communautaire

CIDI/RES. 167 (X-O/05)
Renforcement des micro entreprises et des petites et moyennes entreprises

CIDI/RES. 168 (X-O/05)
Étude de la relation entre le commerce, la dette et le financement

CIDI/RES. 169 (X-O/05)
Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme

CIDI/RES. 170 (X-O/05)
Quatorzième Conférence interaméricaine des ministres du travail

CIDI/RES. 171 (X-O/05)
Rapport de la Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture

CIDI/RES. 172 (X-O/05)
Rapport de la Première réunion de la Commission interaméricaine du développement social

CIDI/RES. 173 (X-O/05)
Rapport de la Deuxième réunion de la Commission interaméricaine de l’éducation

CIDI/RES. 174 (X-O/05)
Rapport de la Première réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie

CIDI/RES. 175 (X-O/05)
Programme interaméricain de développement durable

CIDI/RES. 176 (X-O/05)
Délégation de l’autorité nécessaire pour approuver la désignation du Secrétaire exécutif au développement intégré

CIDI/RES. 177 (X-O/05)
Participation continue aux activités du Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’ont pas ratifié le Protocole de Managua

Le CIDI a aussi décidé de soumettre à la considération de la Trente-cinquième Session ordinaire de l'Assemblée générale les projets de résolution sur les thèmes suivants (Annexe 6):

· Renforcement des mécanismes de dialogue politique pour le développement intégré

· Renforcement de la coopération technique pour le développement intégré

· Renforcement du Dialogue sur les politiques essentielles dans le cadre du CIDI

· Étude de la relation entre le commerce, la dette et le financement

· Pauvreté, équité et inclusion sociale : Application de la Déclaration de Margarita

· Microcrédit et microfinancement pour la création d’emplois et l’allégement de la pauvreté ainsi que les instruments de renforcement de la cohésion sociale et de la participation communautaire

· Renforcement des micro entreprises et des petites et moyennes entreprises

· Rapport de la Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture

· Rapport de la Première réunion de la Commission interaméricaine du développement social

· Rapport de la Deuxième réunion de la Commission interaméricaine de l’éducation

· Rapport de la Première réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie

· Quatorzième Conférence interaméricaine des ministres du travail

· Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme

· Participation continue aux activités du Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’ont pas ratifié le Protocole de Managua


Ensuite, la réunion a traité la question relative au choix du lieu et de la date de la prochaine réunion ordinaire du CIDI.  Compte tenu du fait qu’aucun lieu et aucune date n'ont été proposés à date, la présidence a suggéré que la CEPCIDI tranche la question.  Il a été décidé de procéder ainsi.

En ce qui concerne l’élection à la présidence et à la vice-présidence de la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI), la présidence a décidé que, en raison des négociations en cours parmi les groupes régionaux concernant un candidat tant à la fonction de président qu’à la fonction de vice-président de la CEPCIDI, ces élections seront reportées à la prochaine réunion de la CEPCIDI.  Il a été décidé de procéder ainsi. 
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DESCRIPTION SOMMAIRE DES PROGRAMMES ET 

ACTIVITÉS EN COURS DANS LE DOMAINE DU TOURISME

Rapport destiné à l’Assemblée générale conformément à la

résolution AG/RES. 1987 (XXXIV-O/04)

DESCRIPTION SOMMAIRE DES PROGRAMMES ET 

ACTIVITÉS EN COURS DANS LE DOMAINE DU TOURISME


Le présent rapport rend compte des activités du secteur du tourisme en 2004 et au début de 2005, conformément à la résolution par AG/RES. 1987 (XXXIV-O/04) "Dix-huitième Congrès interaméricain du tourisme" que l’Assemblée générale a adoptée et selon laquelle elle demande au Conseil interaméricain pour le développement intégré "de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire".


Créée en vertu de l’Instruction 96-7, l’Unité intersectorielle du tourisme est principalement chargée de promouvoir le développement interdisciplinaire du tourisme, de renforcer la coopération avec les autres organisations régionales et internationales, de revitaliser le Congrès interaméricain du tourisme et de poursuivre une coopération technique et des programmes de formation qui encouragent et appuient un développement durable du tourisme dans les pays membres de l’OEA.


L’Instruction 04-01 du 15 septembre 2004, avec l’Instruction ultérieure 05-03, a porté intégration de l’Unité du tourisme au Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité, laquelle est ainsi devenue la Division du tourisme et de la petite entreprise.


Le plan de travail annuel de la Division du tourisme et de la petite entreprise est établi à partir des mandats et recommandations issus des divers Sommets des Amériques, du Programme interaméricain pour le développement durable du tourisme, du Plan d’action des Congrès interaméricains du tourisme et du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 du CIDI et vise à les mettre en oeuvre.


L’aide au tourisme repose sur la reconnaissance du potentiel de ce secteur en tant que moteur d’une croissance et d’un développement économiques durables et sur la nécessité de continuer à diversifier, à innover et à perfectionner le produit touristique pour améliorer la compétitivité des États membres sur le marché touristique international.  Conformément à ces objectifs plus larges et dans le souci d’utiliser d’une façon efficace les ressources humaines et financières qui sont rares, la Division du tourisme et de la petite entreprise a mis l’accent sur la mise en commun des idées et des pratiques optimales parmi les États membres, en particulier en ce qui concerne les petites entreprises touristiques.  Le présent rapport résume les activités principales menées par la Division du tourisme et de la petite entreprise en 2004 et au début de 2005.

FORMULATION DES POLITIQUES ET PLANS


En 2004, les services de la Division du tourisme et de la petite entreprise ont participé à plusieurs réunions sous-régionales en Amérique centrale et dans les Caraïbes.  Des consultations sur l’élaboration des politiques et des plans ont aussi été tenues avec un certain nombre de pays d’Amérique latine.

ÉDUCATION ET FORMATION


Les cinq dernières années, dans le cadre du Projet de la petite industrie touristique dans les Caraïbes (STEP) financé par l’USAID, des programmes de formation et de certification pour les petits hôtels ont été mis en oeuvre en collaboration avec l’Organisme canadien de développement international CIDA CPEC, l’American Hotel and Lodging Association (AHLA) et le Culinary Institute of America.  Parmi les activités de formation menées à bien depuis janvier 2004, figurent les activités suivantes: 


Programmes de formation et de certification pour les petits hôtels.  Les domaines de spécialisation sont les suivants:

· Formation et homologation des compétences du personnel hôtelier:

· Représentant de la direction

· Préposé à la préservation

· Barman

· Personnel de nettoyage

· Chef de cuisine

· Femme de chambre

· Serveur de banquet

· Serveur de restaurant

· Formation du propriétaire/gérant d’hôtel

· Programme de certification de la gestion hôtelière et des opérations et de la gestion de la gastronomie et des boissons

· Formation à l’esprit d’hospitalité

· Programme de formation des formateurs: Formateurs certifiés du Service de l’hospitalité (CHDT)

· Programmes de formation à la sûreté et à la sécurité

· Formation technologique sur place destinée aux hôtels (création de site Web, applications de bureautique, établissement de réseaux, etc.)

· Formation à la gestion de l’environnement en collaboration avec l’Alliance caraïbe pour un tourisme durable.


Programme de formation culinaire – Mis en place en collaboration avec le Culinary Institute of America pour incorporer des ingrédients locaux à la cuisine caraïbe et présenter les plats d’une façon agréable (Programme parrainé par le FEMCIDI).  Ce Programme a aussi une composante Service alimentaire et une composante Commercialisation.


Une phase préliminaire de collecte d’informations sur l’impact des accords de libre-échange sur les activités touristiques a été amorcée dans le cadre du projet sur le thème Renforcement des capacités commerciales pour la croissance et la compétitivité du tourisme de la Division du tourisme et de la petite entreprise.  Ce projet vise à promouvoir et à faciliter la mise en commun des pratiques optimales et des leçons apprises parmi les États membres, en particulier pour la petite industrie touristique.  Dans le même temps, une étude a été entreprise en vue de discerner et de classer les ressources Internet à l’appui du développement de la petite entreprise touristique dans les Caraïbes.

Le Projet d’assistance aux petits hôtels d’Amérique centrale (PAPH) a publié des manuels de formation dans les domaines de la gestion de qualité, la planification, la promotion et la commercialisation et le recours aux nouvelles technologies numériques.  Ces manuels ont été utilisés dans un certain nombre de programmes de formation dans la région.


En ce qui concerne la Sécurité, la Division a offert six séminaires dans les Caraïbes, à l’intention des personnes travaillant dans le secteur de l’hospitalité dans le cadre du Projet STEP.  Récemment, la Division du tourisme et de la petite entreprise a parachevé un accord avec le Département d’État des États-Unis pour exécuter un Projet CARICOM de planification préalable de l’infrastructure touristique aux catastrophes en 2005.

Un Manuel de sécurité du tourisme en Amérique centrale, adapté aux besoins propres de la région, a également été publié dans le cadre du Projet d’assistance aux petits hôtels d’Amérique centrale (PAPH) financé par le FEMCIDI.

RENFORCEMENT INSTITUTIONNEL


Partenariat avec l’Organisation du tourisme des Caraïbes (OTC) – Conscientisation à la formation et au tourisme. 
Dans le cadre de l’accord de coopération conclu avec l’Organisation du tourisme des Caraïbes (OTC), la Division du tourisme et de la petite entreprise a participé et assisté à la mise en oeuvre de programmes de conscientisation au tourisme et à la promotion des carrières touristiques pour les Caraïbes.  Une autre activité rendue possible par cette collaboration a été l’organisation d’un atelier sur le thème “former les formateurs” à la Barbade avec la participation de l’Association hôtelière des Caraïbes (CHA).

MISE AU POINT DE PRODUITS TOURISTIQUES


Des normes de qualité ont été adoptées pour les petits hôtels et ont été intégrées aux programmes de formation du Projet STEP.  Les activités ont essentiellement porté sur l’identification, l’établissement et la mise en commun des pratiques optimales.  Une grande attention a aussi été accordée à la sensibilisation à l’environnement et à un programme d’évaluation de l’environnement pour les établissements touristiques au moyen de huit ateliers.  Les normes obtenues sont un mélange de normes de l’AAA des États-Unis et de l’AA de l’Union européenne et elles ont été adaptées aux réalités des Caraïbes.


S’efforçant de mieux commercialiser les petits hôtels des Caraïbes, STEP a travaillé à une entité de commercialisation dénommée Caribbean Experiences – celle-ci devrait être présente en ligne avec un service de réservation, mais elle adoptera aussi des méthodes traditionnelles de commercialisation.  À cet effet, des normes et des signes de catégorisation induits par le marché ont été établis en tant que référence pour les petits hôtels des Caraïbes.  Les signes de catégorisation sont les suivants:

· Bed & Breakfasts/Maisons d’hôtes des Caraïbes

· Cottages/Cabanes de vacances des Caraïbes

· Villas de vacances des Caraïbes

· Auberges des Caraïbes

· Appartements de vacances des Caraïbes

· Petites stations touristiques des Caraïbes

Dans le cadre du Programme STEP des activités ont aussi été réalisées, qui ont abouti à l’établissement de normes liées aux sites touristiques, aux pôles d’attraction et au tourisme communautaire – Ce programme se rapporte à six thèmes clés:

· Initiative Fortifications – Renforce les compétences des directeurs participant à cette initiative dans les domaines de la gestion, des opérations et de la commercialisation;

· Jardins botaniques et tropicaux - Vise à remettre en état et améliorer les jardins botaniques ainsi qu’à assurer une gestion et une commercialisation efficace des jardins;

· Activités & Festivals: poisson/alimentation – Porte sur le tourisme communautaire et la mise en place de pratiques optimales dans ce domaine pour rendre ce genre de manifestations plus attrayantes pour les visiteurs;

· Chutes d’eau & Sentiers de randonnée – Forme à la gestion et à la commercialisation des chutes d’eau et sentiers de randonnée en tant qu’attractions touristiques;

· Plantations historiques: Met au point les pratiques optimales dans les domaines de la remise en état, de la gestion et de la commercialisation des plantations historiques;

· Tourisme aborigène: Développement et forfaits de ce type de tourisme au profit des groupes et communautés autochtones.


Mécanisme d’investissement pour la petite entreprise touristique: La Division continue d’encourager la mise en place de mécanismes financiers pour renforcer la compétitivité du secteur de la petite industrie touristique dans les Caraïbes en même temps que l’application des signes de signalisation et des normes ainsi que des ressources de formation connexes créées par le projet STEP, dans le cadre de l’initiative Caribbean Experiences.


L’établissement de Normes de qualité, d’un système de classification des petits hôtels d’Amérique centrale, et l’adoption de normes et de règles pour la réduction de l’impact environnemental ont été une priorité pour le Projet d’assistance aux petits hôtels d’Amérique centrale.  Des associations de petits hôtels ont été créées et sont actuellement consolidées dans chaque pays d’Amérique centrale.  Ces associations participent à l’élaboration de nouvelles propositions de projets qui seront financés par d’autres institutions financières.  De plus, la région a commencé à promouvoir le Produit touristique centraméricain en tant que produit global régional, et un Guide des petits hôtels d’Amérique centrale a aussi été préparé.


La Division du tourisme et de la petite entreprise a assisté les États membres centraméricains à l’élaboration de la proposition du Projet touristique Route du café (Ruta del Café) qui sera soumise au FEMCIDI pour financement.  Ce projet vise à dégager des bénéfices locaux du tourisme par l’exploitation d’un produit touristique comme le café.  Il sera donc possible d’aider les communautés participantes à diversifier leurs économies qui reposent dans une très large mesure sur la culture du café et atténuer les effets de la crise économique qui a été causée par le niveau déprimé des cours internationaux du café pendant longtemps.  L’intérêt initialement manifesté pour ce projet au Costa Rica, pays dans lequel les premières activités pilotes ont été menées, a gagné toute l’Amérique centrale.
SYSTÈMES D’INFORMATION ET TRANSFERT DE TECHNOLOGIE


En 2004, la Division du tourisme et de la petite entreprise a continué d’apporter son assistance technique aux petites entreprises des Caraïbes et d’Amérique centrale principalement en ce qui concerne l’emploi d’ordinateurs, leur application directe aux activités de ces entreprises, la création de pages Web et l’utilisation de l’Internet en tant que moyen de communication et de commercialisation.


Grâce à la collaboration de la “Fondation Tourisme pour tous” (Fundación Turismo para Todos) et de son site Internet, il a été possible de créer un centre virtuel de ressources pour les petits hôtels de la région Amérique centrale ainsi qu’un instrument de formation et de diffusion du matériel de formation. (http://www.paph-oea-cct.com/mk)


Dans trois États membres de la région des Caraïbes, quatre nouveaux “centres de ressources” ont été équipés en 2004 dans le cadre du projet STEP.

ANNEXE 2

DIXIÈME RÉUNION ORDINAIRE



OEA/Ser. W/II.10
28 avril 2005




CIDI/doc. 1605
Washington, D. C.



7 février 2005



Original: anglais

LE PROGRAMME DE BOURSES D’ÉTUDES ET DE STAGES DE FORMATION DE L’OEA :

Besoins et mesures nécessaires pour maintenir la croissance du programme

LE PROGRAMME DE BOURSES D’ÉTUDES ET DE STAGES DE FORMATION DE L’OEA : Besoins et mesures nécessaires pour maintenir la croissance du programme

Introduction

Le document CEPCIDI/SPPE/doc. 130/04 intitulé « Le Programme de bourses d’études et de stages de formation de l’OEA à la croisée des chemins :  Stratégies et besoins pour maintenir et élargir davantage les perspectives éducatives » présenté lors de la Quatrième réunion de la Sous-commission du programme-budget et de l’évaluation tenue le 27 juillet 2004 attire l’attention sur les facteurs qui portent atteinte à la durabilité du programme de bourses d’études à son niveau actuel et propose d’entreprendre des mesures pour atténuer ces facteurs afin de maintenir, voire d’élargir, le programme.

L’objet du présent document n’est pas de présenter encore ces facteurs. Ces derniers sont clairement établis dans le document CEPCIDI/SPPE/doc. 130/04 et ont changé uniquement de degré de gravité.  En fait, l’objet est d'actualiser et d'accorder un caractère urgent aux mesures nécessaires pour atténuer ces facteurs, quoique avec des changements en termes d'approche, à la lumière des développements survenus depuis lors.
Le tableau 1 présente une mise à jour des chiffres présentés dans le document CEPCIDI/SPPE/doc. 130/04 concernant l'augmentation du nombre de bourses pour les études de maîtrise et/ou de recherche connexes, y compris les données pour 2004. 
Tableau 1 : Évolution du nombre de bourses d’études de maîtrise e/ou de recherche connexes a/
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------


2001
     2002       2003      
  2004       Variation (%)

 








       2001-2004

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Nombre de bourses d’études et 
            282             348             469
     421          
49,3

renouvellements octroyés





Budget approuvé   

        6 364,4      5 603,0        5 603,0        5 603,0
           - 12,0

 (en milliers de dollars EU)

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

a/ Les bourses d'études de maîtrise et de recherche absorbent environ 88% des ressources budgétaires allouées aux bourses d’études et à la formation.

Un examen du nombre de bourses d’études maintenues durant 2004 démontre que le nombre de bourses d’études et de renouvellements octroyés en 2004 est de 50% supérieur au chiffre de 2001. Quoique le maintien, en 2004, du nombre élevé de bourses d’études soit notable, les projections de coût pour maintenir le nombre élevé de bourses octroyées de 2003 et 2004 et les renouveler en 2005 démontrent l’impossibilité de maintenir ce niveau en conservant la structure actuelle de l’administration et de l’allocation des bourses d’études.  Parmi les facteurs de variation des coûts, toutes années confondues, l’un des plus négligés est le paiement pour les renouvellements des bourses octroyées les deux années précédentes.  Par exemple, le coût des renouvellements des bourses octroyées en 2003 et 2004 affecte le budget de 2005.   En raison de l’allocation budgétaire fixée pour 2005, les projections de coût montrent qu’il est nécessaire de réduire le nombre de nouvelles bourses en 2005 à cause du nombre élevé de bourses octroyées en 2003 et 2004 pour des études présentielles et soulignent l’urgence d’entreprendre des mesures pour maintenir la croissance du programme.  En comptant l’exécution de la plupart, voire de la totalité de ces mesures en 2005, le programme devrait connaître un changement rapide et devenir encore plus efficace et mieux adapté aux besoins de développement des capacités des États membres en 2006 déjà. 
Besoins et mesures nécessaires pour maintenir la croissance du programme de bourses d’études

L’augmentation effective du nombre de bourses d'études et l'élargissement de l'accès à l'enseignement supérieur durant ces trois dernières années sont attribuables à plusieurs facteurs, parmi lesquels : 
· un nouveau mécanisme de sélection qui encourage une considération accrue des priorités de développement des pays ;
· l’existence de mécanismes novateurs pour améliorer la rentabilité du programme ;
· des stratégies pour accroître l'accès à l'enseignement supérieur, au développement professionnel et à la formation technique ; 
· les pratiques et procédures pour la gestion stratégique des ressources programmatiques.

Chaque facteur a contribué considérablement à l’expansion notable du programme de bourses d’études, particulièrement pour les études de maîtrise et/ou de recherche connexes, et chaque facteur est un élément faisant partie intégrante de la gestion stratégique du programme de bourses d’études et de stages de formation.  Bien que distincts, ces facteurs sont liés entre eux.  C’est pour cette raison qu'il est nécessaire de baser les mesures appliquées pour maintenir la croissance du programme sur un plan composé d’actions concertées au lieu d’actions qui privilégient une mesure ou une autre d’une façon linéaire. Cependant, il importe d’isoler les divers facteurs afin de présenter plus clairement les mesures qui s’imposent.
Les mesures envisagées ici sont celles qui traitent principalement le facteur de rentabilité et la gestion stratégique des ressources mais aussi qui permettent de mieux adapter le programme aux besoins de développement de capacités des États membres et servent à élargir l’accès à l’enseignement supérieur, au développement professionnel et, enfin, à la formation technique.  Les mesures proposées sont :
1. une utilisation accrue du mécanisme de placement par l’OEA par rapport au mécanisme de placement par le boursier ;

2. une formalisation d’un programme de bourses d’études à distance et la modification des règles actuelles, si nécessaire, afin d’appuyer et d’encourager le recours aux études à distance comme choix viable d’enseignement supérieur ;

3. l’exécution d’accords avec des programmes et organismes pour la mise en place de bourses d'études internationales dans les États membres et les États observateurs pour co-parrainer des bourses d’études de l'OEA et la modification de règles de procédure, le cas échéant, pour faciliter l'octroi de bourses d'études en vertu de ces accords.

Cependant, il importe de reconnaître qu'une mise en œuvre réussie de ces mesures et que les exigences supplémentaires imposées à l’administration d’un programme de bourses d’études et de stages de formation plus large et mieux adapté aux besoins dépendent d’une adaptation de la dotation en personnel et d’un surcroît de ressources administratives. 
Utilisation accrue du mécanisme de placement par l’OEA

Action : Mener la première sélection conjointe des candidats placés de façon autonome et des candidats placés par l’Agence en juin 2005
La modalité de placement des boursiers par l’OEA a été mise en œuvre à titre d’essai en 2002 et a servi aux candidats qui n’avaient pas été reçus au terme du processus de placement autonome de 2001. L'importance de cette modalité a été prouvée immédiatement ; elle a été instaurée officiellement et élargie au processus de sélection de 2003 et est devenue la méthode préférée en 2004.  Vu l’effet notable sur la rentabilité du programme et compte tenu de l’augmentation du prix des études universitaires et des frais de scolarité y relatifs, le document CEPCIDI/SPPE/doc. 130/04 encourage le recours accru au mécanisme de placement de boursiers par l’OEA à titre de mesure nécessaire pour maintenir la croissance du programme.


Nonobstant les avantages d’accroître le nombre de bourses octroyées au titre du mécanisme de placement par l’OEA au détriment de bourses octroyées au titre du mécanisme, plus coûteux, de placement par le boursier, il existe des arguments valables en faveur du maintien, à l’heure actuelle, de certains aspects du programme de placement par le boursier. C’est la raison pour laquelle le document CEPCIDI/SPPE/doc. 130/04 propose de mettre en œuvre un mécanisme de sélection conjointe de candidats boursiers qui trouvent leur propre placement et de candidats placés par l’OEA.  Ce processus permet de mieux utiliser le mécanisme de placement par l’OEA et d'utiliser de façon continue un mécanisme de placement autonome ; il offre aussi une plus grande souplesse dans la présentation et l’examen des dossiers des candidats.

Bien que réalisable, la solution permettant d’appliquer deux modes de sélection différents entame la rentabilité du mécanisme de placement par l’OEA pour plusieurs raisons.  En premier lieu, elle accorde une attention particulière au mécanisme de placement autonome qui est plus coûteux et donc moins efficace.  En second lieu, elle réduit la mesure dans laquelle les deux mécanismes peuvent être conjugués pour répondre aux besoins et préférences de l’État membre individuel mais aussi pour mieux servir les candidats individuels.  En troisième lieu, le maintien de processus séparés complique les exigences administratives et augmente les coûts pour les États membres et l’OEA.  À la lumière de ces facteurs et en l’absence de tout avantage décisif à maintenir des processus de sélection séparés, la recommandation contenue dans CEPCIDI/SPPE/doc. 130/04 en faveur d’un processus de sélection combiné demeure.

Cependant, le présent document propose d'entreprendre un changement profond dans le calendrier et l'ordre du processus de sélection combiné tout en maintenant l'année 2005 comme période de transition. Le document CEPCIDI/SPPE/doc. 130/04 propose un processus de sélection séparé en juin 2005 pour les candidats se plaçant eux-mêmes, suivi d'un processus de sélection conjoint en octobre 2005 pour les boursiers qui se sont placés et les candidats placés par l'Agence pour l’année 2006.  Ce document reporte la date de la sélection conjointe à juin 2005 et change l’ordre de sélection qui devient 2005 pour les candidats se plaçant eux-mêmes et 2006 pour les candidats placés par l’OEA.  Il existe trois avantages à effectuer ce changement de date et d’ordre de sélection conjoint.  D’abord, ce changement élimine le besoin d'effectuer deux sélections en 2005 comme proposé antérieurement. Cette mesure présente l'avantage évident de réduire la charge et les coûts administratifs pour les bureaux hors siège de l’OEA et les ONE ainsi que pour le siège.   Ensuite, elle « corrige » l’ordre d’acceptation et de sélection pour les candidats se plaçant eux-mêmes. La plupart, voire la totalité des candidats sélectionnés en octobre 2005 pour être acceptés en 2006 n’auraient pas encore reçu leurs lettres d’acceptation et auraient dû être sélectionnés de façon temporaire.    En troisième lieu, et peut-être ce qui est encore plus important, cette mesure donne une plus grande latitude aux pays pour présenter leurs candidats et améliore la probabilité que ces derniers soient retenus.

En raison de la date tardive, le Département des bourses d’études et des stages de formation appliquera quatre changements dans le processus de sélection de cette année afin d’aider les pays à prendre les mesures d’ajustement nécessaires pour entreprendre un processus de sélection conjoint en juin 2005. 

1. Le Département reportera la date limite de réception des demandes au siège au 15 avril de cette année.  Ce délai est normalement le 1er mars mais la prolongation est proposée pour permettre aux pays d’élargir, si nécessaire, le processus de recrutement et de présélection.

2. Le Département n’engagera pas les services d’un organisme externe, c’est-à-dire LASPAU, pour participer, à l’échelle nationale, au processus d’entretien et de présélection des candidats aux bourses d’études pour les boursiers placés par l’OEA.  La participation d’un organisme externe est utile mais elle complique et prolonge le calendrier ainsi que le processus de présélection des candidats. 

3. Les pays ne seront pas tenus de mener des entretiens avec les candidats qui seront placés par l’OEA.  Cependant, vu l’importance de sélectionner des candidats sérieux, les pays sont vivement encouragés à interroger tous les candidats dans la mesure du possible, mais particulièrement ceux dont le placement sera assuré par l’OEA.  Que les candidats passent un entretien ou non, les pays doivent examiner et évaluer minutieusement leurs diplômes en vue de leur acceptation à l'université. À cet égard, les pays sont encouragés à faire participer le personnel universitaire local jouissant d’une expérience dans le processus de sélection de candidats aux études de maîtrise.

4. Les pays sont encouragés à obtenir des informations des candidats qui assureront leur propre placement pour savoir s’ils seraient disposés ou non à poser leur candidature pour des bourses dont le placement est assuré par l’OEA.  Un candidat à une bourse d’études qui assure son propre placement peut aussi être un candidat qui sera placé par l’OEA.

Bourses d’études à distance

Action : Annoncer, recruter et sélectionner les candidats aux bourses d’études pour des programmes spécifiques d’enseignement à distance de cours commençant au plus tard en 2006.  
Le document CEPCIDI/SPPE/doc. 130/04 met en avant des arguments crédibles en faveur de l’enseignement à distance en tant que moyen d’élargir l’accès aux études supérieures et propose d’octroyer des bourses d’études à distance à titre de second mécanisme pour maintenir la croissance du programme de bourses d’études. De plus, l’introduction officielle des bourses d’études à distance devient encore plus urgente et cruciale pour compenser le besoin d’augmenter le budget en faveur des allocations journalières de subsistance qui sont aujourd'hui d’un montant inadéquat.

Les règles contenues actuellement dans le Manuel de procédure du Programme de bourses d’études et de stages de formation de l’OEA autorisent l’octroi de bourses d’études pour des cours dispensés à distance.  Cependant, l’emphase actuelle mise sur l’exécution programmatique et les règles régissant les conditions d’études favorisent considérablement les études présentielles.    Vu les expériences antérieures et la préférence actuelle du Programme de bourses d’études pour les cursus présentiels, l’introduction délibérée et prononcée d’un programme de bourses d'études à distance ainsi que l’appui à un tel programme sont nécessaires pour susciter un intérêt dans les études à distance en tant qu’un choix valable de l’enseignement supérieur.

Bien que la nécessité de surveiller la qualité des établissements et des programmes soit une condition requise pour les études à distance au même titre que pour les programmes présentiels, l’expérience et la réputation donne pour favoris les programmes présentiels.  Il faut sélectionner avec soin les institutions et les programmes d’études à distance.  L’introduction officielle d’un programme de bourses d’études à distance devrait se concentrer dans un premier temps sur les programmes offerts dans des universités précises, jouissant d’une expérience et d’une réputation en matière d’enseignement à distance et avec lesquelles le Département aura passé un accord pour des bourses d’études partielles, dans la mesure du possible et si ceci est souhaitable. Afin d’appuyer cette initiative et pour garantir que les études à distance constituent une option non seulement viable mais attractive, le Département doit effectuer tous les changements nécessaires dans les règles régissant les conditions et les avantages offerts par des études à distance.

Collaboration avec des programmes en vigueur dans les États membres pour les bourses d’études internationales

Action :  Annoncer, recruter et sélectionner les candidats aux bourses d’études pour des programmes en vigueur dans les États membres pour des bourses d’études internationales, pour des cursus commençant au plus tard en 2006.   

Le document CEPCIDI/SPPE/doc. 130/04 propose d’établir des alliances avec les programmes de bourses d’études dans les États membres pour cofinancer des bourses d’études à titre de stratégie permettant de tirer profit des fonds et d’accroître le nombre de bourses octroyées aux citoyens de ces pays.  Durant les discussions menées sur l’exécution de tels accords avec les pays, plusieurs d'entre eux ont exprimé un vif intérêt et une volonté de recevoir et de cofinancer les boursiers de l’OEA provenant d’autres États membres dans le cadre de leurs propres programmes de bourses d’études pour les étudiants internationaux.   

Mis à part les avantages que constituent les accords avec les États membres tels qu’ils sont proposés à l’origine dans le document CEPCIDI/SPPE/doc. 130/04, l’accent est mis désormais sur les actions visant à parachever les accords avec des programmes de bourses d'études déjà en place dans les États membres pour cofinancer les bourses octroyées par l’OEA dans ces pays dans le cadre général et selon les paramètres du Programme de bourses d’études de l'OEA.      

Collaboration avec les programmes de bourses d’études et les organismes de développement dans les États observateurs permanents

Action : Annoncer, recruter et sélectionner les candidats aux bourses d'études pour des programmes existant actuellement dans les États observateurs permanents pour des bourses d'études internationales dans le cadre d’accords de cofinancement de bourse d'études.  

Les offres de bourses d'études émanées d’organismes de développement des pays observateurs permanents ont donné lieu à de vastes possibilités de formation professionnelle courte dans le cadre desquelles l’OEA assure les frais de voyage international et le pays d’accueil se charge de couvrir les frais de formation et d'autres dépenses dans le pays. Le règlement prévoit que les fonds ordinaires peuvent servir uniquement à couvrir les frais de scolarité, l’achat de livres et les indemnités de séjour pour des bourses d’études de licence et de maîtrise dans les États membres.

Il est proposé d’élargir le règlement afin d’inclure l’octroi de bourses pour des études suivies dans les pays observateurs permanents uniquement dans le cadre d’accords passés avec des organismes et/ou des organisations et institutions précises des pays observateurs permanents pour cofinancer les bourses d'études.  Ces accords doivent présenter un avantage indiscutable en faveur de l’amélioration de la rentabilité du programme et de l’élargissement de l’accès à des études supérieures pertinentes et appropriées par rapport aux accords en vigueur et aux débouchés existant dans les États membres.

Dotation en personnel et ressources nécessaires

Même sans une augmentation des indemnités de séjour et des allocations pour l’achat de livres, il est impossible de maintenir le montant actuel de $5 600 pour les boursiers qui, pour les programmes présentiels, dépassent le nombre de 400. Ceci représente une allocation moyenne de moins de $14 000 par bourse d'études par année pour le voyage, les livres, l’assurance maladie, les indemnités de séjour, les frais de scolarité universitaires et les frais d'administration de la bourse d'études. Ceci est insuffisant et il est donc nécessaire de réduire le nombre de bourses octroyées pour des programmes présentiels, particulièrement pour les boursiers qui assurent leur propre placement. 

Il est aussi possible de réaliser davantage d’économies en réintroduisant, en partie ou en totalité, les services offerts actuellement par LASPAU. L’élimination de la participation de LASPAU au processus d'entretien des candidats placés par l’Agence constitue en elle-même une économie.  Cependant, le placement et l'administration des étudiants, particulièrement aux États-Unis, constituent la fondation des mécanismes de placement de boursiers par l’OEA et nécessitent un personnel compétent et expérimenté dans ce domaine.  Même si l’on ne réintroduit aucun des services fournis actuellement par LASPAU, les nouvelles attributions et les exigences des nouveaux programmes d’études à distance et des programmes de collaboration avec les États membres et les États observateurs permanents, les autres conditions liées au Fonds panaméricain Leo S. Rowe et au Fonds d'investissement de l’OEA pour les bourses d'études, les conditions administratives des programmes financés par des fonds spécifiques et d’autres fonds de coopération, l’obligation de rechercher continuellement de nouveaux mécanismes pour élargir et améliorer la rentabilité du programme de bourses d'études, l’augmentation des frais administratifs liés aux voyages et aux formalités de visa ainsi que d’autres impératifs administratifs programmatiques pour les études de licence et pour la formation professionnelle exigent tous une dotation de personnel et une allocation de ressources supplémentaires. 

Étant donné la situation financière actuelle de l’Organisation, on ne peut pas s’attendre sérieusement à une augmentation de budget.  De plus, la réduction du nombre des bourses pour les programmes présentiels et la mise en œuvre des mesures proposées permettra de faire face aux difficultés financières sans une augmentation budgétaire.  Cependant, il n’est pas irraisonnable de solliciter une augmentation de personnel et de ressources administratives, non seulement pour faire face à la surcharge de travail mais aussi pour mieux appliquer les mesures d’économie et pour exécuter plus efficacement les mesures nécessaires pour maintenir la croissance du programme.

ANNEXE 3

DIXIÈME RÉUNION ORDINAIRE



OEA/Ser. W/II.10
28 avril 2005




CIDI/doc. 17/05
Washington, D. C.



26 avril 2005



Original: anglais

RAPPORT DES ACTIVITÉS DU SECRETARIAT GÉNÉRAL DE L’OEA

 CONCERNANT LA RÉSOLUTION SUR

“LE COMMERCE ET L’INTÉGRATION DANS LES AMÉRIQUES”

AG/RES. 2014  (XXXIV-O/04)

RAPPORT DES ACTIVITÉS DU SECRETARIAT GÉNÉRAL DE L’OEA

 CONCERNANT LA RÉSOLUTION SUR

“LE COMMERCE ET L’INTÉGRATION DANS LES AMÉRIQUES”

AG/RES. 2014 (XXXIV-O/04)


Le présent rapport porte sur les activités de l’Unité du commerce pendant la période allant de juin 2004 à mai 2005, et fait suite à la résolution AG/RES. 2014 (XXXIV-O/04) de l’Assemblée générale « Commerce et intégration dans les Amériques », qui demandait au Conseil permanent et à la CEPCIDI de faire rapport à l’Assemblée générale à sa 35ème session ordinaire sur l’application de cette résolution ». Tenant compte de la Déclaration de Santiago du Deuxième Sommet des Amériques, de la Déclaration de Québec, du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques et de la Déclaration de Nuevo León, et prenant note des Déclarations ministérielles de Sans José, Toronto, Buenos Aires, Quito et Miami, la résolution AG/RES. 2014 (XXXIV-O/04) de l’Assemblée générale a renouvelé les mandats de l’Unité du commerce de l’OEA (à présent appelée le Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité). Cette résolution soulignait l’importante contribution de l’Unité du commerce de l’OEA au processus ZLEA, en tant que membre du Comité tripartite, par son appui aux négociations de la ZLEA et à la finalisation et à la mise en œuvre des stratégies nationales et/ou régionales de renforcement des capacités dans le contexte du Programme de coopération hémisphérique de la ZLEA et d’autres processus de coopération liés aux accords de libre-échange et à l’intégration des Amériques.

Ce rapport permettra : (1) d’identifier l’appui apporté par l’Unité du commerce à la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA), y compris des détails précis des activités menées par l’Unité du commerce à l’égard du Programme de coopération continentale de la ZLEA, du Comité des négociations commerciales (CNC) et des divers Groupes de négociation et groupes consultatifs de la ZLEA ; (2) de résumer les travaux et activités du Système d’information sur le commerce extérieur (SICE) en tant qu’instrument essentiel du processus ZLEA et, d’une façon plus générale, de la poursuite du processus d’intégration du Continent ; (3) de fournir des informations sur la coopération et la collaboration inter-institutions, y compris, entre autres, les travaux du Comité tripartite ; (4) d’examiner les activités de renforcement des capacités, d’éducation et de coopération liées au commerce entreprises par l’Unité du commerce pendant la période couverte par ce rapport.
1.
Introduction


En 2004, l’Unité du commerce a marqué sa neuvième année d’action à l’appui du processus ZLEA et de l’intégration économique du continent. Les dirigeants du continent se sont réunis pour le Sommet Spécial des Amériques à Monterrey (Mexique), le 13 janvier 2004 et ont déclaré qu’ils « reconnaissent le rôle important que joue le commerce dans la promotion d’une croissance durable et du développement économique ». Ils ont en outre affirmé leur « engagement à faire avancer le Programme de Doha dans l’intérêt de toutes nos économies, en particulier de nos économies en développement, en favorisant, entre autres mesures, un meilleur accès aux marchés et en éliminant les subventions à l’exportation et en réduisant sensiblement les appuis générateurs de distorsions dans le commerce extérieur ». Ils ont reconnu « que la libéralisation du commerce des produits agricoles constitue notamment un élément essentiel du développement de l’agriculture dans les pays du Continent » et ont donc réaffirmé leur « attachement aux négociations commerciales afin de promouvoir un accès effectif aux marchés ». Ils se sont félicités des « progrès réalisés à ce jour vers l’établissement d’un Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) » et pris note avec satisfaction « des résultats équilibrés de la VIIIème Réunion ministérielle de la ZLEA tenue à Miami en novembre 2003 ». Ils ont en outre déclaré qu’ils « appuient l’accord des ministres sur le cadre et le calendrier adoptés pour la conclusion des négociations de la ZLEA dans les délais prévus, afin de promouvoir de la manière la plus efficace la croissance économique, le recul de la pauvreté, le développement et l’intégration par la libéralisation des échanges commerciaux et de contribuer ainsi à la réalisation des objectifs généraux du Sommet ».


Le rôle important que joue l’OEA dans le processus ZLEA témoigne de l’attachement des pays membres aux objectifs du processus des Sommets et à la promotion de l’intégration du Continent.

2.
Appui à la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA)


a)
Le Comité des négociations commerciales (CNC) 


Au moment où ce rapport est rédigé, les groupes de négociation de la ZLEA attendent les instructions du Comité des négociations commerciales (CNC), conformément à la Déclaration ministérielle de Miami de novembre 2003, sur les moyens d’élaborer un ensemble équilibré de droits et d’obligations applicables à tous les pays dans chacun des domaines de négociation. Le CNC doit également établir des procédures pour permettre aux pays intéressés de développer des formes de libéralisation et des disciplines supplémentaires sur une base plurilatérale au sein de la ZLEA. Les deux co-présidents de la ZLEA (le Brésil et les Etats-Unis) ont prévu une réunion le 12 mai 2005 pour finaliser un document susceptible de servir de base à la reprise des discussions du CNC et du processus de négociation de la ZLEA en 2005.


b)
Les Groupes de négociation de la ZLEA


Conformément à la répartition du travail entre les institutions du Comité tripartite, au cours de la période considérée, l’Unité du commerce a continué d’apporter un appui technique et analytique aux Groupes de négociations suivants de la ZLEA: Investissement; Services; Propriété intellectuelle; Subventions, antidumping et droits compensateurs; politique de concurrence; et Règlement des différends. Elle aide également le Groupe de négociation sur l’accès aux marchés, dans le domaine des Normes et des Obstacles techniques au commerce. L’Unité du commerce de l’OEA appuie également les travaux du Groupe consultatif sur les petites économies, du Comité de représentants des gouvernements sur la participation de la société civile, du Sous-comité sur le budget et l’administration et du Comité technique sur les questions institutionnelles (CTI).


Au cours de cette période, l’Unité du commerce de l’OEA a participé à trois missions du Comité tripartite sur la poursuite du fonctionnement du Secrétariat administratif de la ZLEA à Puebla au Mexique. Les deux sources principales de financement du Secrétariat administratif de la ZLEA  sont le Comité tripartite et la communauté locale du siège du Secrétariat. Faisant suite à la mission des 7 et 8 juillet 2004 à Mexico, le Comité tripartite a envoyé un rapport, conjointement avec le Gouvernement du Mexique, aux Co-Présidents du CNC de la ZLEA offrant divers scénarios possibles à court terme en ce qui a trait au personnel afin de réduire les coûts du Secrétariat administratif de la ZLEA, tout en maintenant sa capacité à appuyer les négociations. Les Co-Présidents du CNC de la ZLEA ont endossé le scénario par défaut recommandé dans le rapport comme étant l’option la plus prudente à ce moment-là et le CNC a approuvé ce scénario sur la base de non-objection par écrit.

Une deuxième mission a eu lieu les 22 et 23 septembre 2004 visant à discuter les besoins financiers futurs et ainsi permettre au Secrétariat administratif de la ZLEA de continuer à offrir un appui administratif et logistique aux négociations au-delà de janvier 2005, si cela s’avère nécessaire. Un deuxième rapport conjoint fut envoyé aux Co-Présidents du CNC de la ZLEA, offrant divers scénarios budgétaires possibles et des prorogations des dispositions légales en vigueur. Tel que recommandé, les Co-Présidents du CNC de la ZLEA ont par la suite écrit au Secrétariat Général de l’OEA, en tant que constituant du fidéicommis du Secrétariat administratif de la ZLEA, et à NAFIN, le fidéicommissaire, les informant que les négociations de la ZLEA seront prolongées au-delà de janvier 2005. Cela était nécessaire afin  d’assurer le fonctionnement continu de l’Accord du fidéicommis en tant qu’instrument pour canaliser les ressources financières du Secrétariat administratif de la ZLEA et pour permettre au directeur exécutif, à titre de représentant du fidéicommissaire, d’avoir la capacité légale de prendre des engagements par contrat en matière de biens, personnel et services au Mexique.

Une troisième mission du Comité tripartite a eu lieu les 17 et 18 mars 2005 à Mexico afin de développer de nouveaux scénarios budgétaires possibles pour l’opération du Secrétariat administratif de la ZLEA après le 30 juin 2005, lorsque le financement actuel et les contrats du personnel du Secrétariat se terminent. 

3. Le Système d’information sur le commerce extérieur (SICE)

Une information commerciale précise et facile d’accès est essentielle pour aider les États membres dans leurs efforts en vue de profiter plus largement des bienfaits de la mondialisation et de la libéralisation du commerce. Les responsables de la politique commerciale, les chefs d’entreprises privées, les universitaires et les membres de la société civile des Amériques ont besoin d’information d’actualité et accessibles sur les divers accords en cours de négociation et signés par leur pays et les pays partenaires.


Le SICE, le site Internet du Système d’information de l’OEA sur le commerce extérieur, vise à faciliter l’accès à une information commerciale pertinente aux citoyens des États membres de l’Organisation. À ce titre, le SICE met à leur disposition les textes, annexes et documents connexes sur les accords de commerce et d’investissement signés par les pays membres de la ZLEA, ainsi que des informations sur le commerce à l’intérieur des Amériques, y compris sur la ZLEA.

L’action du SICE se situe principalement à trois niveaux :

· 
le site Internet du SICE

· le site Internet officiel de la ZLEA et le Service de distribution contrôlée des documents relatifs aux négociations de la ZLEA ; et

· 
les activités de renforcement des capacités commerciales et de vulgarisation. 


Le budget total régulier de SICE a diminué de 16 pour cent de 2003 à 2005, avec les « objets » 3-9 réduits de 60 pour cent et l’allocation des consultants réduite de presque 90 pour cent. Avec seulement trois positions en ce qui a trait au personnel, SICE a dû compter sur le travail de consultants payés à même les fonds spécifiques provenant des Etats-Unis et du Canada afin de remplir son mandat. Ces fonds spécifiques ont aussi permis à SICE d’être en mesure de maintenir les niveaux de sécurité et de fiabilité concernant ses mandats liés à la ZLEA. Ces ressources se terminent en décembre 2005. Sans ressources additionnelles, SICE sera incapable d’assurer la mise à jour prompte et fiable du site Internet officiel de la ZLEA ou du Service de distribution contrôlée des documents de la ZLEA et sera aussi incapable de maintenir les niveaux de sécurité et de fiabilité nécessaires afin de maintenir le système contrôlé de distribution des documents. 


a)
Le site Internet du SICE


Le SICE, le Système d’information de l’OEA sur le commerce extérieur, (www.sice.oas.org), centralise les informations commerciales ouvertes au public mais parfois difficiles à obtenir sous une forme facile à utiliser, y compris les textes complets et annexes des accords de commerce et d’investissement négociés par les pays des Amériques. Avec près de 6 000 visiteurs par jour, le site Internet du SICE est un outil pour les personnes chargées de négociations commerciales et autres fonctionnaires, chefs d’entreprise, universitaires et autres membres de la société civile. Les documents du SICE sont référencés dans les textes des accords commerciaux signés par les États membres de l’OEA, sont accessibles sur des sites Internet nationaux et régionaux et sont utilisés dans les programmes d’études universitaires et pour diverses activités de renforcement des capacités commerciales.


Pendant la période couverte par le présent rapport, le SICE a cherché à acquérir plus d’informations sur le processus ZLEA et sur les autres négociations commerciales en cours dans les Amériques. Le site Internet du SICE a étoffé sa base de données contenant des informations sur les questions thématiques relatives aux négociations, notamment sur les législations nationales, les dispositions des accords commerciaux bilatéraux et régionaux, les études et articles, et établi des liens avec d’autres sources d’informations sur diverses questions concernant la ZLEA. Actuellement, le SICE a des sections consacrées aux mesures antidumping, à la politique de concurrence, au règlement des différends, au commerce électronique, aux droits de propriété intellectuelle, à l’investissement, aux services et aux obstacles techniques au commerce, et envisage, au cours de la période à venir, d’ajouter des sections sur l’agriculture, l’accès aux marchés, les questions de commerce et de parité hommes-femmes et le commerce et l’environnement.


Le SICE s’est également efforcé d’accroître la rapidité de diffusion et la pertinence de ses informations, ajoutant une section sur l’actualité en matière de politique commerciale, qui est mise à jour à mesure que des événements se produisent.


Le logiciel de suivi de la clientèle (Webtrends) indique que de juin à décembre 2004, le SICE a enregistré plus de 1,2 million de visites. Le terme « visite » s’applique à la série d’actions qui commence lorsqu’un visiteur voit la première page du serveur et se termine lorsque le visiteur quitte le site. La durée moyenne passée sur le site Internet du SICE au cours de cette période a été d’environ 21 minutes, contre 13 minutes l’année précédente. Les statistiques sur l’utilisation indiquent que le SICE a également vu une activité accrue : pendant la même période en 2003, le SICE avait reçu 1,1 million de visites ; en 2002, le total pour la période juin-décembre avait été de 921 000 visites ; en 2001, pour la même période, il avait été de 615 000 visites ; et en 2000, le chiffre avait été de 522 000.


b)
(i) Site Internet officiel de la ZLEA


En tant que membre du Comité tripartite, le SICE conçoit, gère et tient à jour le site Internet officiel de la ZLEA (http://www.ftaa-alca.org, http://www.alca-ftaa.org et www.zlea.org) au nom des pays membres. Les Ministres du commerce lui ont donné acte de cet effort à leur réunion de novembre 2003, et ont remercié le Comité tripartite « de la refonte et du maintien du site Internet officiel de la ZLEA ». Au cours de la période couverte par le présent rapport, le SICE a continué de tenir le site à jour, lui ajoutant les communiqués de presse des Co-présidents, les actes de candidature de sites candidats au Secrétariat de la ZLEA, des documents de stratégie sur le renforcement des capacités commerciales et des documents soumis par des membres de la société civile.


Le logiciel de suivi des clients indique un total d’environ 350 000 visites entre juin et décembre 2004, soit une moyenne de plus de 1 600 visiteurs par jour. La durée moyenne des visites a été d’un peu plus de 14 minutes.



(ii) Le Service de distribution de documents de la ZLEA (Site contrôlé)



Le Service de distribution contrôlée des documents de la ZLEA est un moyen sûr de stocker et de distribuer les documents d’actualité et d’archives sur le processus ZLEA. Ce site contrôlé a commencé à fonctionner le 1er mai 1999, avec 598 documents. Au 30 juin 1999, il comptait 1 200 documents ; en mars 2000, il en avait environ 2 500; à la fin de 2000, ce nombre avait presque triplé, atteignant un total de près de 6 000, et à la fin de 2001, environ 9 400. En mars 2002, il comptait plus de 10 400 documents et en décembre 2004, il en comptait plus de 25 000. Des modifications continuent d’être apportées aux différentes sections de ce site pour en faciliter l’utilisation et pour faire face aux demandes de plus en plus nombreuses qui lui sont adressées.


c)  
Activités de renforcement des activités commerciales et de vulgarisation



(i) Centres de référence sur le commerce pour les pays des Caraïbes



Pendant le second semestre de 2004, le SICE a commencé à développer les Centres de référence sur le commerce pour les pays des Caraïbes. Un grand besoin d’accès à l’information sur le commerce a été identifié sous les auspices du Programme de coopération continentale de la ZLEA pour les stratégies nationales de renforcement des capacités commerciales des pays de la CARICOM. Si l’Internet offre un mécanisme de diffusion d’informations efficace et facile à utiliser, dans beaucoup de pays, certains membres du secteur privé et de la société civile – ainsi que des fonctionnaires – n’ont pas nécessairement un accès aisé et peu coûteux à l’Internet. De plus, la complexité du calendrier des négociations, ajouté au nombre croissant de questions à négocier, a alourdi le coût de devoir tenir l’information à jour, et en même temps, la demande d’informations de la société civile sur les accords et autres questions de commerce ne cesse d’augmenter. Le but de ces Centres de référence sur le commerce est de faciliter l’accès à l’information sur les questions traitées dans les négociations commerciales et d’accroître la connaissance qu’a le public des questions concernant le commerce, y compris les accords commerciaux, la législation nationale, les données et les informations sur les questions commerciales en cours de négociation. Les informations détenues par le Centre de référence sur le commerce seront gardées en mémoire localement sur des ordinateurs de bureau accessibles au public, et diffusées sur CD et autres supports électroniques de manière à atteindre un public aussi large que possible.



(ii) Sites Internet de formation en rapport avec le commerce



Durant la période couverte par le présent rapport, le SICE a travaillé en étroite collaboration avec l’Unité du commerce afin de maintenir à jour le site Internet du Cours de commerce OEA-OMC à l’intention des fonctionnaires (http://tradecourse.sice.oas.org) ainsi que d’autres cours. Le personnel du SICE a fourni la conception du site Internet, y compris une section désignée pour les participants aux cours, et tient ce site régulièrement à jour. Le SICE a également apporté un appui au site Internet NETAMERICAS de l’Unité du commerce (www.netamericas.net). 



(iii) Vulgarisation à l’intention de la société civile



Le SICE a collaboré avec les partenaires de l’Unité du commerce de l’OEA/OTGC (Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité), le Fonds fiduciaire de l’OEA pour les Amériques et la Banque interaméricaine de développement (BID) afin de créer des sites Internet et des CD contenant des informations pertinentes sur le commerce à diffuser auprès de certains publics, y compris certains groupes de la société civile, journalistes et parlementaires.

4.
Coopération et collaboration interinstitutions


a)
Le Comité tripartite


L’Unité du commerce travaille depuis neuf ans avec la Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) et la Banque interaméricaine de développement (BID), au sein du Comité tripartite, afin d’apporter un appui technique aux entités de la ZLEA (réunions ministérielles, le Comité des négociations commerciales, les Groupes de négociation, les Comités spéciaux et les Groupes consultatifs). Pour maximiser l’avantage comparatif de chaque institution, l’appui aux Groupes de négociation a été réparti entre les membres du Comité tripartite de manière à faire l’usage le plus efficace possible de ressources limitées. Les trois institutions coordonnent les travaux du Comité à tour de rôle pendant six mois chacune. En 2004, la coordination a été assurée respectivement par l’OEA et la BID, et la CEPALC a pris le relais de la coordination du TPC pour le premier semestre de 2005. 


En janvier 2005, le Comité tripartite a publié une étude intitulée A Comparative Guide to the Chile-United States Free Trade Agreement and the Dominican Republic-Central American-United States Free Trade Agreement (Guide comparatif de l’Accord de libre-échange entre le Chili et les Etats-Unis et de l’Accord de libre-échange entre la République dominicaine, l’Amérique centrale et les Etats-Unis). Ce document comprend deux parties principales : une étude comparative des dispositions des Accords et une matrice comparative des textes juridiques des Accords présentés côte à côte. Cette étude vise à faciliter l’analyse comparative par des universitaires, des négociateurs, des responsables du commerce et des étudiants. Avec ce document, le Comité tripartite a lancé une série d’études comparatives sur les accords commerciaux régionaux qui inclura par la suite d’autres accords commerciaux signés entre pays du Continent et entre certains de ces pays et des partenaires extra-continentaux.


b)
Autres activités interinstitutions


L’Unité du commerce a continué de travailler en étroite coopération avec la BID et la CEPALC, au sein du Comité tripartite, pour appuyer le commerce et l’intégration économique du Continent. Elle a également collaboré à certains projets spécifiques de renforcement des capacités commerciales avec d’autres institutions internationales telles que l’OMC, la CNUCED, la Banque mondiale, l’OCDE et certains organismes sous-régionaux tels que le Secrétariat de l’Organisation des Etats des Caraïbes orientales (OECO), le Secrétariat de la CARICOM, le Secrétariat permanent du Traité général d'intégration économique de l'Amérique centrale (SIECA), le Secrétariat de la Communauté andine et le Mécanisme régional de négociation des Caraïbes (MRNC). Ces projets sont spécifiquement cités dans la section suivante sur le renforcement des capacités et la coopération dans le domaine du commerce.


Il est particulièrement intéressant de note que les Ministres de l’OMC responsables du commerce, à leur réunion de Doha, en novembre 2001, ont approuvé la « Nouvelle stratégie de coopération technique de l’OMC pour le renforcement des capacités, la croissance et l’intégration » et que l’OEA est mentionnée explicitement dans les termes suivants comme partenaire de l’OMC en ce qui concerne la stratégie pour l’Amérique latine et des Caraïbes : 


« Aider les pays dans leur processus d’intégration économique. Cela comprend la préparation et les négociations d’une Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA), afin de montrer aux fonctionnaires engagés dans les négociations en vue de l’intégration régionale l’importance et l’ampleur de leurs engagements multilatéraux et la nécessité de promouvoir la conformité avec l’OMC dans les accords régionaux. Le principal partenaire de l’OMC dans ce domaine serait l’OEA ».

5.
Renforcement des capacités et coopération dans le domaine du commerce

Le Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité a répondu aux besoins de renforcement des capacités commerciales identifiés par les États membres, en particulier par les petites économies, dans leurs Stratégies nationales et/ou régionales de renforcement des capacités commerciales, dans le cadre du Programme de coopération continentale de la ZLEA ainsi que d’autres processus de coopération liés aux accords de commerce et d’intégration des Amériques.


Outre un dialogue continu avec les pays sur leurs Stratégies de renforcement des capacités liées au Commerce dans le cadre du Programme de coopération continentale, le personnel de l’OTGC a participé à des réunions des Groupes de renforcement des capacités commerciales convoquées dans le contexte des négociations CAFTA-DR, ZLE Panama-Etats-Unis et de la ZLE pays andins-Etats-Unis pour discuter de leurs besoins en matière de commerce pour pouvoir participer aux négociations commerciales, honorer leurs engagements et passer au libre-échange.


Voici quelques-unes des initiatives menées à bien pendant la période couverte par le présent rapport : 


a)
Programme TCB pour les Caraïbes: 



Ce programme comprend six projets sur : les études d’impact, la modernisation juridique, les centres de référence commerciale, l’information, les « guichets uniques » pour faciliter les investissements et l’établissement d’un comité consultatif/directeur.

Projet de modernisation juridique. Ce projet permettra d’assurer plus de transparence par l’accès universel et en temps voulu aux lois et règlements sur le commerce qui ont un impact direct sur le commerce et les échanges internationaux de la région. Cette amélioration de l’accessibilité et de l’analyse des lois et règlements de la région facilitera l’élaboration et l’amendement des statuts et règlements de manière à assurer la compatibilité OMC/ZLEA. Ce projet est en cours d’exécution dans les pays de l’OECO. 

Un Mémorandum d’accord avec la Bibliothèque de la Faculté de droit de l’Université des Indes occidentales a été signé en septembre 2004 pour commencer l’exécution du projet afin de permettre l’accès en ligne aux lois relatives au commerce d’ici à la fin de l’année.

Établissement de Centres de référence sur le commerce pour l’ensemble de la CARICOM. Ce projet vise à créer des centres de référence commerciale dans chacun des pays de la CARICOM (à l’exception du Belize et de la Jamaïque, pour lesquels cela sera fait par la BID). Ces centres de référence devraient offrir un accès par ordinateur et base de données aux usagers pour les guider à travers la masse d’informations disponibles sur les questions liées au commerce et aux négociations commerciales. Ils fourniront un point de départ pour diffuser des informations pertinentes pour les négociations commerciales en cours dans les diverses instances multilatérales, continentales et régionales à l’intention du public intéressé ; et pour sensibiliser le public à l’importance, la pertinence et l’impact de l’actualité commerciale/économique internationale pour la poursuite du développement des pays des Caraïbes. La base de données sera également offerte sous la forme de CD aux Gouvernements pour être diffusée auprès des organismes nationaux pertinents (pour plus d’informations, voir la section sur le SICE).

Publication d’un texte sur les questions commerciales intéressant la CARICOM. Ce projet porte sur la publication d’un texte examinant par catégorie les problèmes qui se posent à la région de la CARICOM, le cadre international actuel et les possibilités de commerce pour l’avenir. Le choix des chapitres a été établi par des négociateurs et des acteurs de la région. 

Promotion et facilitation des investissements dans les pays membres de l’OECO – Création de « Guichets uniques ». Ce projet a pour but de définir la meilleure approche pour l’établissement de « Guichets uniques » dans les pays de l’OECO, de manière à offrir un ensemble de dispositions allégées et plus faciles à appliquer par les investisseurs, caractérisé notamment par la simplification des procédures administratives et des divers processus bureaucratiques auxquels les investisseurs doivent se plier pour s’implanter dans ces pays. 

Études d’impact pour les secteurs clés de l’économie. L’Unité du commerce collabore avec des consultants des Caraïbes à l’exécution d’études d’impact sur certains secteurs clés de l’économie. Ce projet réunira des universitaires, des praticiens et des décideurs pour l’exécution d’une évaluation approfondie de certaines questions prioritaires pour la région, de manière à favoriser les progrès dans ces domaines. Une conférence sera organisée pour diffuser les résultats des études et des délibérations aux professionnels du commerce, aux étudiants et aux universitaires des Caraïbes ainsi qu’à une audience plus large de spécialistes du commerce international. Sous réserve de nouvelles consultations, les études à entreprendre porteraient sur les thèmes suivants : 

· Évaluation des potentialités du secteur des services dans les pays de l’OECO : Recommandations pour le développement à venir de ce secteur.

· Diversification du secteur agricole: possibilités d’exportations non traditonnelles.

· Stratégie pour attirer les investissements dans les pays de l’OECO : comment faciliter un accroissement des flux d’investissements dans la Région.

· Application aux opérations du principe du « traitement des différences de taille et de niveau de développement » qui caractérisent les pays de l’OECO à la ZLEA et au delà.


b)
Programmes de formation pour fonctionnaires et Dialogue de politique commerciale avec la Société civile : 

(i) Stages complets de deux à six semaines sur la politique commerciale, organisés en association avec des universités prestigieuses. Parmi les exemples : 

· Stage d’études supérieures pour hauts fonctionnaires sur les questions de commerce multilatéral et régional sur le Continent. En juin 2004, ce stage a été donné à l’intention de participants hispanophones, et a été organisé par l’OEA en collaboration avec l’OMC à l’Université Georgetown à Washington, DC. L’OMC a recommandé que ce stage soit utilisé comme modèle pour les Stages de courte durée du la politique commerciale prévue par le Programme de développement de Doha.


(ii) Programme de renforcement des capacités commerciales pour la mise en œuvre et l’administration des Accords de libre-échange. 

· S’inspirant du succès du Module de formation de mai 2004 sur « Les expériences de gestion des Accords de libre-échange du Continent » financé par l’ACDI et répondant à de nouvelles demandes d’activités de suivi, l’Unité du commerce et le Sous-secrétariat mexicain aux négociations commerciales internationales a élaboré un Programme de renforcement des capacités pour la mise en œuvre et la gestion des Accords de libre-échange. Ce programme sera fondé principalement sur l’expérience mexicaine en la matière (considérée comme un bon modèle pour beaucoup de pays d’Amérique latine), mais tiendra compte également d’autres pratiques optimales observées dans la région. Parmi les participants à ce premier séminaire figuraient les pays andins et centraméricains, le Panama, la République dominicaine, le Paraguay et l’Uruguay. Un séminaire régional sur l’administration des règles d’origine et des procédures douanières est prévu en juin 2005 avec des participants des mêmes pays.

(iii) Cycle de conférences, ateliers et dialogues de politique commerciale. Selon cette formule économique et souple, un (ou deux) expert(s) sur une question commerciale particulière visite(nt) un pays pour des missions de deux à quatre jours et participe(nt) à tout un ensemble d’activités conçues, entre autres pour : chefs d’entreprise et dirigeants du secteur privé ; hauts fonctionnaires ; ONG ; parlementaires et journalistes. Les activités organisées dans ce cadre ont été menées au sein de la Communauté andine et au Panama. De nombreuses autres activités ont été menées dans le cadre des négociations du CAFTA en 2003.

· Conférence : « L’intégration du Panama aux économies régionale et mondiale : défis et perspectives des Accords commerciaux », Panama City (Panama), 19-20 avril 2004. L’Unité du commerce de l’OEA et l’Association de chefs d’entreprise du secteur privé panaméen (APEDE en espagnol) ont organisé cette conférence en prévision du lancement des négociations commerciales bilatérales Panama-Etats-Unis. Cette conférence a réuni des experts de haut niveau d’organisations internationales et des orateurs de pays comme le Chili, le Costa Rica, El Salvador et le Mexique, qui ont parlé de l’expérience des secteurs public et privé des négociations commerciales multilatérales et bilatérales. Parmi les participants figuraient notamment des participants du secteur privé panaméen aux négociations commerciales, des universitaires et des journalistes. Les exposés présentés à cette conférence sont accessibles sur le site : http://www.sice.oas.org/TUnit/Seminar/04April_Panama/Panama_program.asp
· Atelier : « L’impact de l’ALENA sur le secteur agricole mexicain : les leçons pour le secteur agricole panaméen », à Santiago, Veraguas et David, Chiriquí, 27-28 mai 2004. À la demande du gouvernement panaméen, et de concert avec l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), la Chambre de commerce panaméenne et l’APEDE, l’Unité du commerce a organisé deux ateliers pour examiner les répercussions éventuelles des négociations commerciales sur le secteur agricole. Des experts internationaux ont parlé aux producteurs agricoles et à d’autres représentants du secteur privé de la nécessité de mesures de transition face à la libéralisation des échanges commerciaux ; de la nécessité de renforcer les chaînes de production ; et de la nécessité de changements institutionnels. Les ateliers se sont tenus dans les villes de Santiago, Veraguas et David, Chiriquí. 

· Séminaire/Atelier : Préparation des PME péruviennes en prévision de l’avènement de la ZLE Andes-Etats-Unis, 14-15 octobre 2004, organisé par le Gouvernement péruvien. Un financement a été fourni pour la participation du Président de Costa Rica Provee qui a fait part aux chefs de petites et moyennes entreprises péruviennes de l’expérience de cette institution, qui se consacre à identifier, appuyer et développer les possibilités d’affaires entre sociétés multinationales et entreprises costariciennes. 

· Séminaire/Atelier : Préparation des PME de la Macro Région Sud du Pérou en prévision de l’avènement de la ZLE Andes-Etats-Unis, 18-19 octobre 2004, organisé par le Gouvernement péruvien, Cuzco. Un financement a été fourni pour la participation d’un représentant d’une petite entreprise guatémaltèque qui a fait part aux PME de la Macro Région Sud du Pérou de l’expérience d’un projet d’association dans le domaine de l’artisanat qui a permis à ses membres de pénétrer avec succès le marché des Etats-Unis. 

· Séminaire/Atelier : Alliances entre PME en prévision de la ZLE : Renforcement de la capacité de production et Internationalisation des PME, 27 octobre 2004, organisé par la Corporation andine de développement (CAF), Guayaquil. L’OEA a fourni un financement pour la participation d’un représentant d’un projet d’association salvadorienne florissante. La présentation de diverses expériences concrètes d’associations a été suivie d’un atelier où les PME participantes ont entamé la préparation de projets régionaux dans plusieurs secteurs, y compris : l’alimentation, les textiles et l’habillement, le bois et l’ameublement et l’artisanat. 


(iv) Séminaires sous-régionaux sur certaines questions commerciales spécifiques




Ces rencontres s’adressent à de hauts fonctionnaires spécialistes des domaines de compétence de l’Unité du commerce.

· Cours intensif sur le Règlement des différends entre investisseurs et États sur les Accords d’investissement. Bogota, 26-28 avril 2004. En réponse à des demandes d’aide dans le domaine de l’investissement émanant de pays de la Communauté andine – adressées soit directement à l’Unité du commerce de l’OEA soit à travers leurs Stratégies nationales – un Cours intensif sur le Règlement des différends entre investisseurs et États a été organisé à Bogota en avril 2004, en coopération avec le Ministère colombien du commerce, de l’industrie et du tourisme et avec l’appui financier de l’Agence canadienne de développement international (ACDI). Visant les fonctionnaires ayant des responsabilités directes dans le domaine de l’investissement, ce cours de trois jours a permis aux participants de se familiariser avec les principales questions liées au règlement des différends entre État et investisseurs, y compris avec les événements récents survenus dans ce domaine, tels que l’Accord de libre-échange Chili-Etats-Unis et l’Accord de libre-échange Amérique centrale-Etats-Unis. Ce cours a bénéficié des compétences de hauts fonctionnaires des Etats-Unis, du Canada, du Mexique, du Chili et du Costa Rica, de spécialistes du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI) et de juristes ayant l’expérience d’affaires de règlement de différends entre investisseurs et États.

· Stage sur le commerce des services pour fonctionnaires de la Communauté andine, 10-14 mai 2004. Dans un effort conjoint, l’Unité du commerce de l’OEA et l’Institut de la Banque mondiale ont organisé un stage sur les questions relatives aux services à l’intention de fonctionnaires des pays de la Communauté andine pour répondre aux demandes formulées par ces pays dans leurs Stratégies nationales. Ce stage devrait permettre aux gouvernements de la Communauté andine de mieux se préparer pour les défis auxquels ils vont devoir faire face dans le domaine des négociations sur les services, à savoir les négociations parallèles aux niveaux multilatéral et régional et, dans certains cas, bilatéral. Avec la participation d’éminents experts dans ce domaine, ce stage traitera de questions telles que : les aspects généraux du commerce des services ; le commerce des services aux échelons multilatéral et régional ; la collecte et l’analyse de statistiques ; la réglementation intérieure dans le domaine des services ; le commerce à travers le mouvement de personnes ; et les questions pratiques concernant les négociations sur les services – liste d’engagements.

· Séminaire sur les aspects des droits de propriété intellectuelle liés au commerce. Bogota, 19-20 mai 2004. À la suite d’une demande du Ministère du commerce, de l’industrie et du tourisme de la Colombie et en réponse à des besoins similaires exprimés par d’autres pays de la Communauté andine dans leurs Stratégies nationales, un Séminaire sur les aspects des droits de propriété intellectuelle liés au commerce s’est tenu à Bogota (Colombie). Ce séminaire de deux jours d’adressait aux fonctionnaires responsables de ces questions ainsi qu’à des parlementaires et des journalistes. Il s’agissait d’offrir des sessions d’information et des débats sur certaines des questions les plus importantes considérées comme relevant du domaine de la propriété intellectuelle avec la participation d’experts de renommée internationale venus des Etats-Unis, du Chili, du Pérou, de l’Équateur et du Royaume-Uni.

· Séminaire andin sur les obstacles techniques au commerce. Quito (Équateur), 9 septembre 2004. À la demande du Gouvernement de l’Équateur, l’Unité du commerce a organisé, avec la coopération de l’Institut équatorien de normalisation, un séminaire régional sur les obstacles techniques au commerce, avec la participation de fonctionnaires responsables du domaine de la normalisation de la Bolivie, la Colombie, l’Équateur et le Pérou, ainsi que des représentants du secteur privé. Les participants ont eu l’occasion de s’entretenir avec des experts internationaux de questions telles que le traitement des normes dans les accords commerciaux internationaux, la mise en œuvre et la gestion des accords internationaux en la matière, le processus de notification et sa relation avec le secteur des exportations.

· Troisième stage de formation intensive sur les Accords internationaux d’investissement (AII). Lima (Pérou), 13-22 octobre 2004. Ce stage de formation intensive est organisé par la CNUCED et l’Unité du commerce de l’OEA, en collaboration avec l’Université de Lima, la Pontificia Universidad Católica du Pérou, PROINVERSION et le Secrétariat général de la Communauté andine. Ce stage avait pour but de familiariser les fonctionnaires latinoaméricains directement responsables des négociations relatives aux investissements des principales questions qui se posent au sujet des accords d’investissement, en particulier avec les faits nouveaux liés aux accords de libre-échange. Le programme de ce stage a fait appel aux connaissances d’illustres professeurs de droit international et d’investissement et de spécialistes des organisations internationales telles que l’OEA et la CNUCED. Il a également profité des connaissances de praticiens et de représentants du secteur privé.

c) Programme d’appui aux initiatives de modernisation des systèmes de passation de marchés publics

· Marchés publics et renforcement des capacités commerciales dans les pays andins. En coordination avec le Secrétariat général de la Communauté andine et avec un financement de la Mission permanente des Etats-Unis auprès de l’OEA, un programme est en cours pour la conception de systèmes d’information électronique sur la passation des marchés publics par voie électronique dans les pays andins.

Les activités prévues comprennent un examen des dernières réalisations dans le domaine des systèmes informatiques, y compris la participation des petites entreprises aux marchés publics et l’identification des besoins nationaux prioritaires en matière de coopération technique. Une réunion de stratégie sous-régionale a été prévue pour mai 2005 pour permettre un échange de données d’expérience et étudier les possibilités d’appui mutuel et d’efforts conjoints pour moderniser la passation des marchés publics en tant qu’instruments de commerce et de développement face aux leçons du passé et aux pratiques optimales actuelles. Se fondant sur les besoins communs aux pays andins et sur les besoins spécifiques des différents pays, ce projet favorisera l’envoi d’experts et de missions de responsables des stratégies nationales et de la gestion de programmes auprès d’éminentes institutions du Continent pour la préparation de profils de projets et de programmes de passation de marchés publics par voie électronique aux échelons national et sous-régional.

Le Projet andin a permis de tenir une Réunion de coordination accueillie par le Secrétariat général de la Communauté andine les 26 et 27 juillet 2004 à Lima (Pérou), pour examiner des profils descriptifs des dernières réalisations dans le domaine de la passation de marchés publics par voie électronique dans chaque pays, et d’actualiser le plan de travail pour 2004-2005, en y inluant des initiatives pilotes destinées à favoriser la participation des PME aux marchés publics passés par voie électronique. La participation des PME à ces marchés est un domaine d’activité qui a reçu un solide soutien des confédérations de PME latinoaméricaines qui se sont réunies à Bogota le 4 juin 2004 sous le patronage conjoint de CLAMPI et du Programme de passation de marchés publics par voie électronique coordonné par l’Unité du commerce de l’OEA et appuyé par les Etats-Unis et l’Institute for Connectivity in the Americas. Un Séminaire sur les stratégies et la coopération interaméricaine en matière de passation de marchés publics par voie électronique s’est tenu à São Paulo (Brésil), du 14 au 17 septembre 2004, ainsi qu’un forum électronique et un cours en ligne sur ces sujets. La question de la participation des PME à la passation de marchés publics par voie électronique est un thème central de toutes ces activités.


Passation des marchés publics et renforcement des capacités commerciales en Amérique centrale. Ce projet a été conçu en tenant compte explicitement des priorités des États membres de l’OEA en matière de coopération technique et de leur aptitude à adapter leur appui aux divers degrés de modernisation de la passation des marchés publics et à l’évolution des priorités telles qu’elles apparaissent dans les Stratégies centraméricaines de renforcement des capacités commerciales. Ce projet offrira aux responsables de la conception et de la gestion des stratégies gouvernementales l’occasion de coopérer entre eux et avec des praticiens expérimentés des Amériques à l’examen des leçons tirées et des pratiques actuelles des principales institutions. En particulier, il aidera les pays d’Amérique centrale à définir leurs propres stratégies de modernisation des marchés publics, y compris en matière de coordination entre leurs institutions, de feuilles de route et d’approches du financement. L’attention se portera d’abord sur l’examen des processus actuels de passation des marchés et sur l’établissement de systèmes électroniques propres à permettre la collecte et la diffusion sur l’Internet d’informations actuelles, fiables, complètes et comparables sur les passations de marchés publics. Pour l’exécution de ce projet, le Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité a reçu des dons de la Mission des Etats-Unis auprès de l’OEA à hauteur de US$300 000, une contribution de l’ordre de US$90 000 de l’Institut pour la Connectivité dans les Amériques (ICA) et des bourses pour 25 participants du Département des bourses d’études de l’OEA.



d)
Programme d’appui à la participation des micro, petites et moyennes entreprises (MPME) à la passation de marchés publics



Le Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité aide les pays à exécuter un projet du FEMCIDI visant à renforcer le cadre institutionnel des micro, petites et moyennes entreprises afin d’accroître leur participation au commerce et à l’investissement dans la région.
· Projet E-PME pour la compétitivité, le commerce et le développement en Amérique centrale. L’Unité du commerce appuie l’exécution d’un projet sous-régional visant à renforcer les capacités des PME centraméricaines à tirer parti des accords commerciaux. Ce projet, qui a bénéficié d’un financement partiel du FEMCIDI de l’OEA, porte sur l’utilisation par les PME des technologies de l’information et de la communication ainsi que des ressources de l’Internet à l’appui de leurs exportations, de leur participation à des chaînes d’approvisionnement locales et internationales, de la création d’entreprises et de leur participation aux marchés publics. Pour l’exécution de cette initiative, le Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité s’appuie sur d’éminentes institutions nationales qui travaillent en étroite collaboration avec les PME en Amérique centrale pour leur dispenser des services d’appui technique et commercial pour des activités sous-régionales et nationales. Pour réaliser ce projet, l’Unité a amorcé une coordination avec CENPROMYPE, SIECA, la BID et ICA/IDRC. Cette coordination doit également s’étendre aux bureaux locaux de l’USAID.

À la demande des gouvernements de l’Amérique centrale, l’OTGC a organisé une réunion des Vice-ministres de l’économie de l’Amérique centrale le 27 août 2004 à San Salvador (El Salvador). Cette réunion avait pour but de coordonner certaines actions pour le Projet de promotion des petites et moyennes entreprises (PME) centraméricaines et de procéder à un partage d’informations sur les priorités nationales concernant les PME. Les Vice-ministres sont convenus de travailler ensemble afin de promouvoir le développement et la compétitivité des PME. En outre, trois séminaires régionaux et cinq activités nationales (une dans chaque pays d’Amérique centrale) ont été lancées à bien en 2004 et devaient se terminer en mars 2005 sur l’utilisation de la technologie de l’information et de la communication ainsi que des ressources de l’Internet pour appuyer les PME dans leurs exportations, leur participation aux chaînes d’approvisionnement locales et internationales, la création d’entreprise et leur participation aux marchés publics. 


e) 
Dialogue avec la société civile sur le commerce, la mondialisation et le 



développement 
· De concert avec le Trust of the Americas et avec un financement de l’USAID, l’Unité du commerce a aidé le Gouvernement colombien durant la première phase de ce projet. Celui-ci vise à promouvoir un dialogue bien étayé avec le secteur privé (grandes entreprises et PME), les ONG, les syndicats, les universités, les organisations professionnelles et les groupes locaux sur les possibilités et les problèmes résultant des accords de libre-échange en cours de négociation par la Colombie ainsi que sur les questions plus générales concernant la formulation et la mise en œuvre d’objectifs internes de compétitivité et de productivité à atteindre pour permettre au pays tout entier de tirer profit de ces accords. L’Unité du commerce a préparé des documents d’information et envoyé des experts aux ateliers régionaux organisés dans 16 villes du pays. Une formation a été également dispensée aux coordonnateurs régionaux de 26 villes qui apportent un appui aux Comités consultatifs locaux qui sont les centres nerveux d’un dialogue permanent entre différents secteurs sur les questions concernant le commerce et les objectifs internes. Un appui est également prévu pour une deuxième série d’ateliers qui doivent se tenir en mai-juin 2005. 

· Séminaire/Atelier : les médias et la ZLE Andes-Etats-Unis. Quito (Équateur), 10-11 décembre 2004. En coopération avec la Société andine de développement (CAF), ce séminaire/atelier a été organisé à l’intention de 40 journalistes (presse écrite, radio et télévision) des différentes régions de l’Équateur. Avec la participation de l’équipe de négociation équatorienne et de représentants du secteur privé et de l’université, ce séminaire a fourni aux participants des informations et un large éventail d’opinions sur la ZLE en cours de négociation avec les Etats-Unis. Les journalistes ont également participé à des exercices pratiques et à une formation directe sur les médias.


f)
Publications


L’OTGC produit des études originales, des publications techniques et des ouvrages sur les questions de commerce multilatéral et régional qui sont utilisés dans ses activités de formation et peuvent être plus largement diffusés auprès du public intéressé.
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ANTÉCÉDENTS

La réunion de la Commission interaméricaine de développement durable tenue les 11 et 12 février 2002 au siège de l'OEA a adopté la résolution CIDI/CIDS/RES.1 (III-O/02) intitulée «Appui aux initiatives orientées vers le développement durable émanées des Sommets des Amériques», par laquelle elle a décidé d’accorder une haute priorité à l’élaboration du Programme interaméricain de développement durable (PIDS).

En réponse à ce mandat, la CEPCIDI, le 26 avril 2002, a établi le Groupe de travail sur le développement durable en le chargeant du suivi des décisions et mandats émanés de la Troisième Réunion de la Commission interaméricaine, notamment de l’élaboration du projet de Programme interaméricain de développement durable. 

Au cours des années 2003 et 2004, le Groupe de travail a examiné le texte d’un projet de Programme interaméricain et a préparé à l’intention du CIDI des rapports sur l’état d’avancement de ces travaux.

À sa Huitième réunion ordinaire tenue au siège de l’OEA le 25 avril 2003, le CIDI a autorisé la CEPCIDI, par sa résolution CIDI/RES.  132 (VIII-O/03) à adopter le Programme interaméricain de développement durable ad referendum du CIDI. Lors de sa Neuvième Réunion ordinaire, le CIDI a renouvelé ce mandat par la résolution CIDI/RES.  149 (IX-O/04) « État d’avancement du Programme interaméricain de développement durable ».

DÉROULEMENT DES TRAVAUX

Le Groupe de travail sur le développement durable a reçu du Secrétariat général au mois d’avril 2003 le premier projet de Programme interaméricain de développement durable, dont le texte a fait l’objet d’analyses et de discussions au sein du Groupe durant le mandat de Mme Lisa Cummings, Représentante suppléante des Bahamas. 

Au mois de juin 2004, le Bureau du développement durable et de l’environnement de l’OEA a présenté au Groupe de travail sur le développement durable la nouvelle version du projet de Programme interaméricain de développement durable. 

Au mois de septembre 2004, le Groupe de travail sur le développement durable a commencé ses activités sous la présidence de Mme Patricia Bozo, Représentante suppléante de la Bolivie, et de M. Rodrigo Sotela, Représentant suppléant du Costa Rica. 


Cette deuxième version du Programme interaméricain de développement durable a été examinée en détail par le Groupe de travail sur le développement durable, lequel a reçu les commentaires et suggestions de représentants des États membres de l’Organisation.


Au cours de cette dernière période, le Groupe de travail a réalisé des progrès notables dans l’examen du projet de Programme interaméricain de développement durable et, en vue de réunir un consensus et de parvenir à une version cohésive du texte définitif du document, a décidé de demander à la CEPCIDI de renouveler son mandat pour poursuivre l'élaboration du projet de Programme interaméricain de développement durable.  

En outre, et compte tenu de la tenue prochaine de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable à Santa Cruz de la Sierra, Bolivie, les 20 et 21 octobre 2005, le Groupe de travail a décidé d'envisager de soumettre le Programme interaméricain de développement durable à l’approbation de cette instance. 
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RÉSOLUTIONS ADOPTÉES PAR LE 

CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ 
(Ces résolutions seront révisées par la Commission de style)

CIDI/RES. 162 (X-O/05)

RENFORCEMENT DES MÉCANISMES DU DIALOGUE POLITIQUE
POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 28 avril 2005)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),


ÉTANT DONNÉES les Résolutions CIDI/RES. 143 (IX-O/04) et AG/RES. 1981 (XXXIV-O/04) intitulées « Renforcement des mécanismes du dialogue politique pour le développement intégré »,

CONSIDÉRANT :

Que les Chefs d’État et de Gouvernement reconnaissent, dans la Déclaration du Nuevo León, adoptée lors du Sommet extraordinaire des Amériques, qu’il est urgent que l’Organisation des États Américains (OEA) renforce les mécanismes de lutte contre la pauvreté, notamment le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) ;

Qu’à l’occasion du Troisième Sommet des Amériques, organisé dans la ville de Québec en 2001, les Chefs d’État et de Gouvernement ont reconnu la fonction essentielle assurée par l’OEA à l’appui du processus des Sommets. Par suite, ils ont demandé que les mécanismes institutionnels et financiers de soutien de l’OEA au processus des Sommets des Amériques soient réformés et renforcé, selon les besoins, notamment les fonctions de secrétariat technique et de soutien aux réunions à niveau ministériel et sectoriel sur les questions d’importance pour l’Organisation ;

Que l’Article 31 de la Charte de la OEA établit que la coopération interaméricaine pour le développement intégré constitue une responsabilité commune et solidaire des États membres dans le cadre des principes démocratiques et des institutions du système interaméricain ;

Que le Protocole de Managua (1993) a créé le CIDI dans le but de transformer la coopération technique de l’OEA en un instrument efficace contribuant aux efforts des États membres pour parvenir au développement intégré et éliminer la pauvreté;

Que les réunions sectorielles au niveau ministériel et les réunions des commissions interaméricaines organisées dans le contexte du CIDI ont énergisé le processus du suivi des Sommets des Amériques ;

Que les partenariats auxquels souscrivent des pays de différents degrés de développement et d’expériences différentes, se réalise à deux niveaux, le niveau politique, pour le renforcement du dialogue, les accords et les mécanismes institutionnels afin d’identifier les secteurs prioritaires pour garantir une mise en application pointue, et celui de la coopération technique, pour la mise en application des priorités et des décisions politiques par l’entremise d’activités, de programmes et de projets de coopération dans le cadre du Plan stratégique de partenariat 2002-2005,
PRENANT EN CONSIDÉRATION :

Le renforcement essentiel des partenariats et de la cohérence des mécanismes de coopération au sein du système interaméricain, grâce notamment à la collaboration des organismes internationaux que appuient l’élaboration des stratégies par les États membres ainsi que l’élaboration et l’exécution des programmes, des projets et des activités de coopération prioritaire des États membres ;

L’importance des Sommets des Amériques, des réunions ministérielles et des commissions interaméricaines pour la définition de priorités permettant de garantir une mise en application précise des partenariats pour le développement, et le rôle que doit jouer l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement pour renforcer l’efficacité de cette exécution et relever les défis que représentent la croissance économique, la réduction de la pauvreté extrême et la gouvernance démocratique ; 

Le fait que le CIDI est l’organe principal du dialogue interaméricain pour les questions de développement intégré et qu’il se doit de mettre au point des mécanismes de renforcement des partenariats pour le développement et de servir de catalyseur aux efforts de mobilisation des ressources humaines, techniques et financières et de coordinateur, au sein de l’OEA, de la mise en application des mandats émanant du processus des Sommets des Amériques, conformément aux dispositions du Plan stratégique de partenariat ;

Le fait que l’arrêté No 05-03 établit que le Secrétariat exécutif pour le développement intégré (SEDI) serait composé des Bureaux de l’éducation, la science et la technologie, du développement durable et de l’environnement, des bourses, de la formation et de la technologie de l’information, du commerce, de la croissance et de la compétitivité, des politiques et des programmes pour le développement ainsi que du Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des télécommunications, dans le but notamment de contribuer au renforcement des mécanismes du dialogue politique ;

Le fait que le Plan stratégique actuel de partenariats pour le développement est en vigueur jusqu’à 2005, et qu’il est donc nécessaire d’entreprendre l’examen du nouveau plan pour la période 2006-2009,

DÉCIDE :

1. De renouveler son engagement au renforcement continu de mécanismes pour le dialogue politique et les partenariats pour le développement qui contribuent aux efforts des États membres au service de leur développement intégré et de la lutte contre la pauvreté.

2. De réitérer que les programmes, les projets, les activités et les initiatives de coopération élaborés par les États membres, dans le cadre du Plan stratégique de partenariats, doivent correspondre aux mandats des Sommets des Amériques et aux politiques et directives fixées par les réunions ministérielles et/ou des commissions interaméricaines, afin de garantir la mise en application précise des partenariats et le renforcement des stratégies de coopération dérivées des organes précités.

3. De convenir que leurs réunions ordinaires, organisées dans le cadre du Plan stratégique, doivent participer plus activement aux efforts de coordination et d’échange des expériences intersectorielles.   

4. De prendre note des progrès des mécanismes des Programmes de bourses et de formation et du Fonds multilatéral spécial du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI), administrés par l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD),  de demander à  la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI), le prenant en considération de même que la restructuration du Secrétariat que pourrait assurer le Secrétaire général et les recommandations éventuelles du Conseil d’administration de l’AICD, de procéder à un examen approfondi du fonctionnement des opérations et du financement de cette dernière et de présenter ses conclusions et ses recommandations au CIDI. 

5. De prier les autorités responsables des modalités sectorielles de procéder, lors de leur réunions ministérielles et/ou celles des commissions interaméricaines, à l’évaluation du Plan stratégique de partenariats afin de recommander, le cas échéant, un ajustement des priorités dans leurs domaines respectifs de compétence.

6. De prier les autorités responsables des modalités sectorielles de bien vouloir procéder, en coordination avec les autres États membres, à la préparation des réunions ministérielles et des réunions des commissions interaméricaines, avec le soutien du Secrétariat général, et notamment des bureaux et offices assurant le secrétariat technique desdits processus pour organiser un dialogue de fonds sur la formulation de politiques, la définition des priorités et la mise au point d’interventions.

7. De suggérer aux autorités responsables des modalités sectorielles d’envisager, au niveau de la préparation, du développement et du suivi de réunions ministérielles et/ou des commissions interaméricaines, la participation active des agences, organismes et autres instances internationales pertinentes, notamment celles du système interaméricain. Ceci permettrait aux États membres de se servir de leurs capacités, de leurs connaissances et de leurs expériences pour la définition des politiques et pour l’élaboration et la réalisation des programmes, des projets et des activités de partenariats.

8. De recommander au Secrétariat exécutif pour le développement intégré (SEDI) et tout particulièrement aux Offices servant de secrétariat technique pour les modalités sectorielles dans le cadre du CIDI, qu’ils accordent la priorité à ces modalités dans ses activités et que ceci soit indiqué dans les plans de travail et les rapports qu’ils soumettent. 

9. De recommander au Secrétariat du processus des Sommets qu’il assure la coordination et renforce les liens entre les réunions ministérielles et/ou celles des commissions interaméricaines, d’une part, et le processus du Sommets des Amériques de l’autre, ainsi que la communication des informations aux mécanismes de suivi du processus en question.

10. De recommander à la CEPCIDI qu’elle veuille bien procéder à l’examen du nouveau Plan stratégique de partenariats pour le développement, pour la période 2006-2009 et quelle le transmette à l’Assemblée générale pour approbation ad-referendum à l’occasion de sa 36e réunion ordinaire.

11. De charger la SEDI de préparer un rapport sur l’état actuel de la réalisation des objectifs du Plan stratégique en vigueur pour en faciliter l’évaluation par la CEPCIDI.

CIDI/RES. 163 (X-O/05)

RENFORCEMENT DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 28 avril 2005)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),


VU les résolutions CIDI/RES. 144 (IX-O/04) et AG/RES. 1982 (XXXIV-O/04) intitulées: «Renforcement de la coopération technique pour le développement intégré»,

CONSIDÉRANT:

Que, conformément à l’article 94 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) et à l’article 1 du Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), ce Conseil est un organe de l’OEA et a pour finalité de promouvoir le partenariat entre les États membres pour arriver au développement intégral et, en particulier, pour contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue;

Que, selon le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 (ci-après «le Plan stratégique») la coopération technique est importante et implique tous les États membres, indépendamment de leur niveau de développement;

Que le Fonds multilatéral spécial du CIDI (FEMCIDI) est constitué par les contributions volontaires des États membres et a pour objectif de contribuer au financement des programmes, projets et activités de coopération au niveau national et multilatéral dans le cadre du Plan stratégique;

Que, malgré les efforts importants que déploient les États membres afin de réunir les ressources nécessaires pour apporter leurs contributions annuelles au FEMCIDI, ces contributions demeurent insuffisantes pour financer la totalité des projets présentés, en raison du grand nombre de projets;

Qu’il est nécessaire que l’AICD déploient des efforts particuliers pour obtenir de diverses sources un plus fort volume de ressources financières et non financières, non remboursables en vue du financement de programmes, projets, activités et initiatives de coopération technique pour le développement intégré, 

Que le Plan stratégique précise que, dans l’esprit du partenariat, les institutions nationales qui participent aux activités de coopération doivent tenir compte des domaines thématiques prioritaires et des lignes d’action du Plan, et veiller à ce que les projets et les activités du Plan soient liés aux mandats des Sommets, des réunions ministérielles et des commissions interaméricaines et à ce qu’ils aient en priorité une portée multinationale;

Que le CIDI, par le biais de la résolution CIDI/RES. 143 (IX-O/04), a décidé que les programmes, projets, activités et initiatives de coopération entrepris par les États membres dans le cadre du Plan stratégique doivent répondre aux mandats de l’Assemblée générale, des Sommets des Amériques, des réunions ministérielles ou des commissions interaméricaines, de façon que les stratégies de coopération qui en découlent se voient renforcées;

Que le Plan stratégique indique que les activités de coopération dans les domaines prioritaires doivent intégrer, dans la mesure du possible, les éléments suivants dans leur formulation, leur mise en œuvre et leur évaluation : a) la participation de la société civile; b) les considérations liées à l’environnement; c) le développement des ressources humaines; et d) la parité hommes-femmes;

Que les secrétariats techniques des réunions ministérielles et des commissions interaméricaines soutiennent les États membres dans l’élaboration des projets financés par le FEMCIDI et que, sur la demande des États membres, ils mettent en œuvre des activités de coordination et de mise en œuvre de ces projets; 

Que l’AICD met actuellement en œuvre un mécanisme d’évaluation des activités de coopération financées par le FEMCIDI, compte tenu des bons résultats obtenus lors du premier cycle d’évaluation;

Que, en sus de l’évaluation réalisée une fois le projet terminé, il est très important de suivre les projets en cours d’exécution; 

Que les États membres, avec l’appui du Secrétariat général, ont soumis des propositions et exécutent des projets financés par le FEMCIDI qui donnent dûment suite aux mandats des réunions ministérielles;

Que la Commission exécutive permanente du CIDI CEPCIDI) a avancé dans l’examen du document intitulé «Critères de sélection et d’évaluation des activités de partenariat pour le développement» élaboré par le FEMCIDI, document CEPCIDI/SCSD/doc. 252/04 Rev.9,

DÉCIDE:

1. De rappeler que les programmes, projets, activités et initiatives de coopération technique pour le développement intégré entrepris par les États membres doivent répondre aux mandats de l’Assemblée générale, en particulier à ceux du Plan stratégique, des Sommets des Amériques et des réunions ministérielles ou des commissions interaméricaines, qu’ils doivent contribuer tout particulièrement à l’élimination de la pauvreté absolue et qu’ils doivent être en priorité multilatéraux, tout en continuant de reconnaître l’importance que revêtent les projets nationaux pour les États membres. 

2. De recommander aux États membres que les activités de coopération qu’ils soumettent dans les domaines prioritaires du Plan stratégique intègrent, dans la mesure du possible, les éléments suivants dans leur formulation, leur mise en œuvre et leur évaluation: a) la participation de la société civile; b) les considérations liées à l’environnement; c) le développement des ressources humaines; et d) la parité hommes-femmes, et de demander à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) de vérifier, au moment de l’examen de projets de coopération, lors de l’élaboration de la proposition préliminaire de programmation du fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) et de l’évaluation des activités de coopération technique, que les projets tiennent comptes de ces éléments.
3. De recommander à nouveau aux réunions ministérielles et aux commissions interaméricaines d’envisager l’élaboration de projets qui donnent dûment suite aux mandats et aux décisions politiques mentionnés au paragraphe précédent, pour qu’ils soient présentés en temps opportun par un État membre à diverses sources de financement, y compris au FEMCIDI. 

4. De charger le Secrétariat général, dans tous ses secteurs, de fournir un soutien coordonné aux États membres pour l’élaboration, le regroupement, l’exécution, le suivi ou la coordination des projets mentionnés au paragraphe précédent, lorsqu’une telle aide est sollicitée, et pour mobiliser des ressources.

5. D’inviter les États membres à augmenter leurs contributions, dans la mesure de leurs possibilités, pour financer des activités de partenariat, et de demander une nouvelle fois à l’AICD de déployer des efforts particuliers pour obtenir, de diverses sources, un volume plus important de ressources financières et non financières non remboursables. À cet égard, une attention particulière devra être portée aux Observateurs permanents.
6. De demander à l’AICD de poursuivre ses efforts pour établir une plus grande collaboration et une plus grande synergie entre les programmes et les activités de partenariat qui sont mis en place par les différents secteurs du Secrétariat général, particulièrement le FEMCIDI, les programmes de bourses d’études et de formation, le Portail de l’éducation pour les Amériques, et les partenaires extérieurs potentiels, et d’en informer la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI).

7. De prendre note des résultats du premier cycle d’évaluation des projets FEMCIDI exécuté par l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD).
8. De demander que les résultats de cette évaluation des projets et programmes soient utilisés par les partenaires de la coopération pour le développement pour renforcer l’efficience, l’efficacité, l’impact et la durabilité des avantages retirés des activités de partenariat, et pour faciliter la mobilisation d’autres ressources.
9. De noter que la CEPCIDI a avancé dans l’examen du document intitulé «Critères pour la sélection et l’évaluation des activités de partenariat pour le développement» élaboré par le FEMCIDI.
10. D’exhorter le Secrétariat général à tenir compte, dans le processus de restructuration, des considérations et recommandations contenues dans la présente résolution. 

CIDI/RES. 164 (X-O/05)
RENFORCEMENT DU DIALOGUE POLITIQUE SUR LES QUESTIONS DE FOND 

DANS LE CADRE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 28 avril 2005)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),

CONSIDÉRANT:


Que dans la Déclaration du Nuevo León émise lors du Sommet extraordinaire des Amériques, les Chefs d’État et de gouvernement ont reconnu qu’il était urgent de renforcer les mécanismes de lutte contre la pauvreté de l’OEA, tels que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI);


Que le Conseil permanent et le CIDI figurent parmi les principaux organes de l’Organisation des États Américains (OEA), soumis aux mêmes conditions et placés sur un pied d’égalité juridique et politique, et qu’ils relèvent directement de l’Assemblée générale;


Que ces deux Conseils sont dotés de la compétence qui est conférée à chacun d’eux par la Charte de l’OEA et d’autres instruments interaméricains, ainsi que celle que leur confèrent l’Assemblée générale et la Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures;


Que le CIDI a pour finalité de promouvoir le partenariat entre les États américains pour parvenir au développement intégral, et en particulier, contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue, qui est le fléau principal auquel doit faire face le Continent américain;


Que conformément à la Charte de l’OEA, le CIDI tiendra au moins une réunion par an au niveau ministériel ou à un niveau équivalent, et pourra convoquer des réunions à ce niveau sur les thèmes spécialisés ou sectoriels qu’il jugera pertinents, dans ses sphères de compétence;


Que les réunions interaméricaines tenues au niveau ministériel dans les différents secteurs ont été couronnées de succès et ont favorisé un dialogue fructueux sur les questions de fond entre leurs autorités; 


Que dans sa résolution AG/RES. 1981 (XXXIV-O/04) sur le “Renforcement des mécanismes du dialogue politique pour le développement intégré” le CIDI est chargé de continuer d’envisager des mécanismes et des moyens pour avancer dans le processus de renforcement du dialogue politique et du partenariat, en particulier en ce qui concerne le suivi du processus des Sommets et la composition, la représentation, la nature et la finalité de ses réunions ordinaires et extraordinaires et ses liens avec la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI), et de présenter ses conclusions et recommandations à l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire;


Que le CIDI, conformément aux dispositions de son Statut, est composé d’un représentant titulaire, au niveau ministériel ou équivalent, de chaque État membre, nommé spécialement par les gouvernements respectifs;


Que le CIDI fait fonction de catalyseur dans la mobilisation des ressources humaines, techniques et financières et de coordonnateur, au sein de l’OEA, de la mise en oeuvre des mandats issus du processus des Sommets des Amériques dans sa sphère de compétence, conformément aux dispositions du Plan stratégique de partenariat,


PRENANT EN COMPTE les importants mandats émanés du CIDI et des réunions sectorielles au niveau ministériel et de haut niveau  dans les domaines économique, social, éducatif, culturel, ouvrier, ouvrier, touristique, de développement durable et scientifique et technologique, il est nécessaire et fondamental que d’une part, les États maintiennent, lors des réunions de ce Conseil, un dialogue politique approfondi sur la question abordée d’autre part, parviennent à avancer dans la formulation de politiques, la définition de priorités et le développement d’actions spécifiques en vue de promouvoir le développement intégré,

DÉCIDE:


1.
De demander à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI)  de choisir, au moins six mois à l’avance, la question spécifique que doit examiner le  Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) à sa prochaine réunion, de sorte que les Etats membres puissent être dûment informés  du sujet qui sera envisagé, afin que la CEPCIDI et le Secrétariat général puissent réaliser les travaux nécessaires propres à encourager le dialogue politique recherché sur les questions de fond. 


2.
D’inviter les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) à désigner des représentants à un niveau ministériel ou à un niveau équivalent ou à celui des hauts fonctionnaires compétents en la matière, pour qu’ils participent aux réunions ordinaires du CIDI, afin que de ces réunions, tenues au niveau politique indiqué par la Charte de l’OEA, émanent les mandats, directives et recommandations qui devront être mises en œuvre, et qu’y soit assuré le suivi des travaux de ses organes subsidiaires et de ceux du Secrétariat général.


3.
De demander à la CEPCIDI de veiller, dans les préparatifs des réunions du CIDI, conformément aux dispositions du chapitre III du Règlement de ce Conseil, et en coordination avec les États membres de l’Organisation et en collaboration avec les autorités pertinentes du Secrétariat général, à favoriser un dialogue politique sur les questions de fond à un niveau ministériel ou à un niveau équivalent, ou à celui des hautes autorités concernées par la question à l’étude, dialogue qui sera axé sur la formulation des politiques, la définition des priorités et la mise au point des activités


4.
D’encourager les États membres à promouvoir et à encourager, avec l’appui du Secrétariat général de l’OEA, entre leurs gouvernements, la participation aux réunions ordinaires du CIDI de représentants à un niveau ministériel ou à un niveau équivalent ou à celui des hautes autorités compétentes en la matière.


5.
De demander à la CEPCIDI de déterminer s’il y a lieu que le CIDI tienne plus d’une réunion ordinaire par an, pour que les questions de procédure, en particulier celles qui doivent être réglées avant une Assemblée générale, soient traitées séparément de celles qui ont pour objectif  la tenue d’un dialogue sur les questions de fond.

CIDI/RES. 165 (X-O/05)

PAUVRETÉ, ÉQUITÉ ET INCLUSION SOCIALE:

SUIVI DE LA DÉCLARATION DE MARGARITA

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 28 avril 2005)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),

AYANT VU les résolutions CIDI/RES. 113 (VII-O/02), CIDI/RES. 130 (VIII-O/03), CIDI/RES. 145 (IX-O/03) AG/RES. 1854 (XXXII-O/02); AG/RES. 1962 (XXXIII-O/03), et AG/RES. 1983 (XXXIV-O/04) “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, et CEPCIDI/RES. 90 (LXXXIX-O/03) “Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale”,

PRENANT EN COMPTE:


Que la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale tenue à l’île de Margarita (Venezuela) du 8 au 10 octobre 2003 a adopté la “Déclaration de Margarita” (RANPEIS/DEC.1/03),

CONSIDÉRANT:

Que selon l’article 2, alinéa g de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’un des buts essentiels de l’Organisation est l’éradication de la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain;


Que la Déclaration de Québec émise lors du Troisième Sommet des Amériques souligne que “nous ne ménagerons pas nos efforts pour libérer nos concitoyens des conditions déshumanisantes de la pauvreté absolue”;


Que la Déclaration de Nuevo León adoptée lors du Sommet extraordinaire des Amériques reconnaît que la victoire sur la pauvreté et la faim et les inégalités sociales est un défi de taille que doivent relever de nombreux pays des Amériques en ce XXIe Siècle ;


Que dans cette même Déclaration, les chefs d’État et de gouvernement invitent instamment l’Organisation des États Américains (OEA) à examiner soigneusement les recommandations adoptées pendant la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale tenue à l’île de Margarita (Venezuela) en vue de renforcer l’agenda social du Continent américain;


Que la Charte démocratique interaméricaine réaffirme “que la lutte contre la pauvreté, notamment l’élimination de la pauvreté absolue, est essentielle à la promotion et la consolidation de la démocratie et constitue une responsabilité commune et partagée des États américains”;


Que par la résolution AG/RES. 1983 (XXXIV-O/04) “Pauvreté, équité et inclusion sociale», l’Assemblée générale a fait sienne la Déclaration de Margarita”;

Que l’Assemblée générale a pris note, par sa résolution AG/RES. 1983 (XXXIV-O/04) de la proposition relative à la mise en œuvre du processus de suivi de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale (CEPCIDI/doc.594/03), ainsi que des modalités de cette mise en œuvre (CEPCIDI/doc.611/04 corr. 1) ;

Que dans la Déclaration de Margarita, les autorités de haut niveau des États membres de l’OEA chargées des politiques et programmes de développement social ont exprimé leur engagement en faveur de la contribution du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) en sa qualité de forum politique continental pour le dialogue dans la lutte contre la pauvreté, au suivi, à l’évaluation et à la supervision des huit objectifs de développement tracés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies;

Que l’Organisation des Nations Unies, à travers le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), et la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), ainsi que l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Banque interaméricaine de développement (BID), ainsi que d’autres organismes du Système interaméricain, ont accordé une profonde attention aux engagements contractés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies;

Que dans une large mesure, la mise en œuvre de ce processus de suivi de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale se déroulera dans le cadre de la Commission interaméricaine de développement social; que néanmoins la Déclaration de Margarita propose spécifiquement au Conseil permanent et au CIDI d’étudier la nécessité de faire fond sur les engagements assumés dans la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments internationaux traitant des thèmes sociaux dans leurs aspects qui ont trait à la promotion et au respect des droits économiques, sociaux et culturels, et d’explorer la possibilité de disposer d’un instrument et de mécanismes répondant à cet objectif ;

Que la résolution AG/RES. 1854 (XXXII-O/02) charge le Conseil permanent et le CIDI de définir conjointement et à la lumière des résultats de la réunion de l’île de Margarita, de nouvelles actions conçues pour renforcer les mécanismes de coopération existants dans le but d’appuyer les États membres de l’OEA dans leur lutte contre la pauvreté,

DÉCIDE:


1.
De suggérer à l’Assemblée générale de réitérer la directive qu’elle avait adressée au Conseil permanent et au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) d’examiner soigneusement les recommandations approuvées lors de la Réunion de haut niveau sur  la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale.
2. De renouveler la proposition faite à cette réunion au sujet de la nécessité de faire fond sur les engagements assumés dans la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments internationaux traitant des thèmes sociaux dans leurs aspects qui ont trait à la promotion et au respect des droits économiques, sociaux et culturels; d’explorer la possibilité de disposer d’un instrument et de mécanismes répondant à cet objectif.

3. De recommander à l’Assemblée générale de convoquer au cours du second semestre de 2005, à la lumière de l’engagement pris dans la Déclaration de Margarita, une réunion mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) en vue de contribuer au suivi, à l’évaluation et à la supervision des huit objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies pour 2015.

4. De recommander à l’Assemblée générale de demander aux États membres de l’OEA de faire rapport, au cours de cette réunion mixte, sur les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs nationaux tracés dans la ligne des Objectifs du Millénaire pour le développement.

5. De recommander à l’Assemblée générale que cette réunion mixte bénéficie de la participation des experts en la matière, particulièrement du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), ainsi que des organismes pertinents du système interaméricain, pour qu’ils fassent rapport sur le stade d’avancement de la mise en œuvre des Objectifs du Millénaire pour le développement à l’échelle continentale.

6. De charger le Secrétariat général de prêter son appui, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, pour la tenue de cette réunion mixte.
7. De charger la CEPCIDI de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à la prochaine réunion ordinaire du CIDI.

CIDI/RES. 166 (X-O/05)

MicrocrÉdit ET microfinancEMENT pOUR la crÉaTION d’emploIS

et LA rÉduction de la pAUVRETÉ et instruments d’aide 

À la cohÉsion sociale et À la participation communautaire

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 28 avril 2005)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),

CONSIDÉRANT:


Que selon la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), l’un des buts essentiels de l’Organisation est d’éliminer la pauvreté absolue, qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain, et que cet engagement a été entériné dans  les résolutions AG/RES. 1854 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1962 (XXXIII-O/03), en tant que priorité fondé sur les principes de solidarité et de coopération interaméricaines, la recherche de l’équité et la justice sociale ainsi que le développement intégré des peuples des Amériques;


Que la Déclaration de Santiago sur la “Démocratie et confiance citoyenne: un nouvel engagement envers la gouvernance pour les Amériques”, prescrit que le renforcement de la gouvernance démocratique exige l’élimination de la pauvreté et de l’exclusion sociale ainsi que la promotion de la croissance économique dans l’équité, au moyen de politiques gouvernementales et de pratiques de bonne gouvernance qui encouragent l’égalité des chances, l’éducation, la santé et le plein emploi;

Que dans les Déclarations émanées des Sommets des Amériques de Miami, de Santiago et de Québec, ainsi que du Sommet extraordinaire du Nuevo León; dans leurs Plans d’action respectifs, les Chefs d’État des Amériques se sont engagés à promouvoir, à renforcer et à appuyer le secteur de la micro et de la petite entreprise,  au moyen de la réalisation de programmes d’information, de formation, d’assistance technique, de financement et de création d’associations, de manière à encourager la prospérité à long terme de ces secteurs;


Que le Sommet des Amériques qui aura lieu cette année en Argentine aura pour thème central la création d’emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique ; que dans cette perspective,  le microcrédit et le microfinancement sont des éléments indispensables à la concrétisation de ces aspirations;


Que le premier des engagements contractés dans la Déclaration du Sommet du Millénaire des Nations Unies fait état du défi critique que pose la réduction de moitié de la pauvreté absolue dans le monde d’ici  2015;


Que l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies, par sa résolution 53/197 datée du 15 décembre 1998, a proclamé 2005 l’Année internationale du microcrédit, et a demandé de saisir l’occasion spéciale offerte par cette célébration pour impulser les programmes de microcrédit dans tous les pays, en particulier les pays en développement;


Qu’en 1997, dans la ville de Washington, DC, a eu lieu le Sommet du microcrédit, au cours duquel une campagne mondiale a été lancée, ayant pour objectif “d’œuvrer à ce que 100 millions des familles les plus pauvres de la terre, notamment les femmes dans ces familles, aient accès au crédit pour travailler indépendamment et à d’autres services financiers et commerciaux d’ici la fin de 2005 ;

Que cette campagne mondiale réunit des agents publics et privés de microcrédit, des établissements d’enseignement, des organismes donateurs, des organisations gouvernementales et non gouvernementales et d’autres organisations concernées par le microcrédit et le microfinancement, pour promouvoir les pratiques optimales sur le terrain, apprendre les uns des autres et travailler à l’atteinte de l’objectif du Sommet; 


Que, dans le cadre de cette campagne mondiale, le Sommet régional du microcrédit pour l’Amérique latine et les Caraïbes a eu lieu à Santiago du Chili (19-22 avril 2005),

PRENANT EN COMPTE: 


Qu’un pourcentage élevé de familles dans le Continent américain n’a pas accès aux services financiers et systèmes formels de crédit d’où elles sont exclues parce que les transactions de crédit avec elles ne sont pas considérées rentables ou lucratifs pour le système bancaire formel;


Que de nombreux pays d’Amérique latine et des Caraïbes utilisent un système fondé sur des activités productives informelles qui contribuent à la survie d’une grande partie de la population;


Que des millions de personnes s’efforcent de sortir de l’exclusion sociale et économique en exerçant des activités productives et commerciales à petite échelle, en milieu rural et urbain, en dehors des circuits de l’économie formelle, activités dans le cadre desquelles elles lancent des petites initiatives de production et de commerce qui mettent en valeur des ressources non utilisées, contribuent à l’intégration économique, sociale, politique et culturelle et sont empreintes de solidarité;


Qu’il est indispensable de promouvoir l’innovation technologique et productive, l’accès aux terres cultivables, à l’irrigation, à l’éducation, aux soins sanitaires de base, à l’égalité des sexes, à la viabilité de l’économie et de l’environnement, afin de créer différents modes de production, de commercialisation et de distribution de la richesse qui soient socialement justes, qui concourent à répondre aux besoins des familles et des communautés exclues depuis longtemps des processus de développement, pour que tous tirent parti du développement à parts égales;


Que le microcrédit et le microfinancement sont des outils financiers importants dans la lutte contre la pauvreté, encouragent la création de richesses et d’emplois et la sécurité économique, donnent de l’autonomie aux personnes vivant dans la pauvreté, en particulier aux femmes, contribuant ainsi à créer une économie à laquelle tous et toutes participent sans exception;


Que le microcrédit et le microfinancement contribuent à créer des liens de solidarité, à renforcer la participation communautaire démocratique, la cohésion et l’intégration sociales, à dynamiser les économies locales et à encourager la collaboration entre les personnes et institutions impliquées dans le développement économique;


Qu’il est nécessaire de créer et d’acheminer des fonds, spécialement en provenance du gouvernement et de donateurs, vers les institutions de microcrédit, par l’intermédiaire d’institutions autonomes de financement, aux échelons national et régional,

DÉCIDE:


1.
D’exhorter les États membres à créer, à promouvoir et/ou à renforcer les systèmes et institutions consacrées au microcrédit et au microfinancement et adaptés à chaque réalité nationale et régionale, dans le but de faciliter la mobilisation de ressources destinées au microcrédit et au microfinancement, de telle sorte qu’ils puissent contribuer à créer à diminuer la vulnérabilité économique des familles et personnes exclues du système bancaire formel.


2.
D’inviter les institutions bancaires et financières, les coopératives d’épargne et de crédit, publiques et privées, ainsi que les organisations non gouvernementales, à établir des services d’intermédiation financière destinés au microcrédit et au microfinancement, à des conditions qui permettent aux personnes d’avoir accès au crédit de manière  rapide et souple, et d’être en mesure de rembourser leur dette dans le moyen et long terme. 


3.
D’exhorter les États membres à s’efforcer d’accroître les ressources destinées à l’octroi de microcrédits, à travers le programme d’Aide officielle au développement, et d’autres filières, aux personnes qui n’ont pas accès aux systèmes bancaires officiels ; de faire des investissements en microfinance axés sur la réduction de la pauvreté, un élément clé de leurs stratégies visant à honorer les engagements figurant dans la Déclaration du Sommet du millénaire des Nations Unies, en particulier en ce qui concerne la réduction de la pauvreté.


4.
D’exhorter la Banque mondiale, la Banque interaméricaine de développement, le Programme des Nations Unies pour le développement et d’autres institutions, banques et sociétés financières régionales d’augmenter la proportion de leurs prêts et dons sous forme de microcrédit et de microfinancement.


5.
De demander aux organismes mondiaux et régionaux, ainsi qu’aux agences gouvernementales de développement de nature multilatérale et bilatérale, de continuer d’appuyer, au moyen de programmes, dont des programmes de formation et d’assistance technique, le développement, le renforcement  et la modernisation des micro et petites entreprises, de sorte qu’elles puissent continuer contribuer à la réduction de la pauvreté dans le Continent américain.


6.
De recommander aux États membres que leurs administrations centrales, étatiques ou régionales et locales encouragent l’acquisition et/ou l’utilisation de services et biens produits par des micro et petites entreprises, afin de renforcer la participation de celles-ci aux activités économiques du pays et de contribuer à la création d’emplois.


7.
D’inviter les pays qui auront mis en place des systèmes et programmes efficaces de microcrédit et de microfinancement à mettre en commun leurs expériences et pratiques optimales, et à intégrer dans leurs projets de coopération l’offre d’aide et d’assistance technique en la matière.

CIDI/RES. 167 (X-O/05)

RENFORCEMENT  des micro, petites et moyennes entreprises

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 28 avril 2005)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),

CONSIDÉRANT:

Que, par la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu «que les micro-entreprises ainsi que les petites et moyennes entreprises sont une composante fondamentale de la croissance économique, de la création d’emplois et de la réduction de la pauvreté dans nos pays; Nous appuierons les micro-entreprises ainsi que les petites et moyennes entreprises au moyen de politiques et programmes qui facilitent leur consolidation et leur reconnaissance officielle, permettent leur accès effectif aux marchés et aux appels d’offres du secteur public et, entre autres, encouragent la formation des ressources humaines et facilitent l’accès au crédit et aux services de développement des entreprises et aux nouvelles technologies afin de réduire les coûts administratifs. De même, nous stimulerons une intensification de la coopération internationale en vue d’encourager le partage de pratiques optimales visant le développement des micro-entreprises et des petites et moyennes entreprises»;


Que le Sommet des Amériques prévu en Argentine aura pour thème central la création d’emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique, et que dans cette perspective, le renforcement des micro-entreprises et des petites et moyennes entreprises est un élément clé de la réalisation de cette aspiration;

Que la Déclaration ministérielle de Quito adoptée par la Septième Réunion des ministres du commerce a approuvé le «Programme de coopération continentale (PCH) en le plaçant au nombre des priorités de tous nos gouvernements. Le Programme a pour objet de renforcer les capacités des pays qui recherchent une assistance pour participer aux négociations, pour mettre en application leurs engagements commerciaux, pour relever les défis de l’intégration continentale et tirer le plus grand profit de ladite intégration, notamment la capacité de production et la compétitivité dans la région»;


Que le Plan stratégique de partenariat 2002-2005 (ci-après Plan stratégique) met l’accent sur les efforts qui doivent être consentis pour appuyer les initiatives des États membres visant la stimulation de la productivité et l’accès aux marchés des micro-entreprises et des petites entreprises et comprend des objectifs visant à appuyer les activités qui améliorent la capacité compétitive de nos pays, en particulier celle des pays dotés des économies les plus petites, et à épauler les projets et initiatives tendant à renforcer la capacité du secteur des entreprises à créer des emplois et promouvoir le bien-être social par le biais du commerce extérieur;


Que le Plan stratégique reconnaît l’importance d’épauler les pays pour qu’ils mènent à bien des projets et des activités d’enseignement secondaire et supérieur qui soient à même de répondre aux exigences d’un marché du travail en évolution constante. Que le Plan précité prévoit la mise en œuvre d’actions conçues pour tirer profit des nouvelles technologies de l’information et de la communication;


Que, par le Programme de coopération continentale, la CEPCIDI et les Gouvernements du Canada et des États-Unis ont alloué des ressources au Secrétariat exécutif au développement intégré pour renforcer la compétitivité des micro-entreprises et des petites et moyennes entreprises dans le but de donner une impulsion au commerce et au développement au moyen de l’utilisation de ressources disponibles sur Internet et des technologies de l’information et de la communication,
DÉCIDE:


1.
D’inviter instamment les États membres à continuer de renforcer les micro-, petites et moyennes entreprises (MPME) afin qu’elles puissent contribuer à la croissance économique, à la création d’emplois et à la réduction de la pauvreté dans nos pays.

2. De demander aux autorités sectorielles pertinentes d’envisager, dans le cadre de leurs réunions ministérielles et/ou des réunions des commissions interaméricaines, l’utilité de formuler des politiques et des programmes d’appui à l’intention des micro-entreprises ainsi que des petites et moyennes entreprises. 

3. De charger le Secrétariat général de l’OEA d’épauler, dans la mesure de ses capacités, les actions des États membres visant à renforcer la compétitivité des MPME pour le commerce et le développement au moyen des actions suivantes:

a. Renforcement du cadre institutionnel d’appui aux MPME, en particulier par des actions visant à faciliter leur accès aux marchés et aux appels d’offres du secteur public, en utilisant les outils électroniques disponibles pour diffuser plus largement les débouchés qui leur sont offerts. 

b. Promotion de l’utilisation des ressources d’Internet et des technologies de l’information et de la communication par les micro-entreprises et les petites et moyennes entreprises afin d’améliorer leur gestion de la qualité, leurs méthodes de commercialisation et faciliter, le cas échéant, leurs associations et réseaux. 
c. Développement et formation des ressources humaines des MPME pour répondre aux exigences de la force de travail qu’établit l’économie de plus en plus fondée sur la connaissance.

d.
Le partage des enseignements et des pratiques optimales qui contribuent à accélérer le développement des MPME et la création d’emplois.

CIDI/RES. 168 (X-O/05)

EXAMEN DE LA RELATION ENTRE LE COMMERCE,

LA DETTE ET LE FINANCEMENT

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 28 avril 2005)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),


VU les résolutions AG/RES. 1990 (XXXIV-O/04) et CIDI/RES. 146 (IX-O/04) intitulées “Examen de la relation entre le commerce, la dette et le financement”,

CONSIDÉRANT:

Que dans la Déclaration de Nuevo León émanée du Sommet extraordinaire des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à continuer de mettre en œuvre des politiques macro-économiques bien fondées; des politiques monétaires et fiscales prudentes; un régime de taux de change adéquat; une gestion avisée et appropriée de la dette publique, et à procéder à une diversification de l’économie ainsi qu’à l’amélioration de la compétitivité;

Que, dans cette même Déclaration, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu le rôle important que le commerce remplit dans la promotion de la croissance et du développement économique durables; qu’ils ont également reconnu que la croissance économique durable est le facteur le plus important pour la gestion et le paiement du service de la dette publique;

Que la Déclaration de Margarita, qui contient les recommandations de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale, a exprimé l’intérêt de faire progresser la mise au point d’un régime commercial international ouvert et transparent de négociations bilatérales, régionales et mondiales qui stimule le développement économique et social, contribue à la lutte contre la pauvreté, à améliorer les niveaux de vie et augmenter les débouchés pour tous,

TENANT COMPTE:

 

De l’importance du commerce international dans le cadre de la mondialisation et des propositions d’établissement de zones de libre échange dans les Amériques;

Du paragraphe 36 “Commerce, dette et finances” de la Déclaration de Doha, adoptée à la Quatrième Conférence ministérielle de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) le 14 novembre 2001;

Que, dans la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé leur engagement d’avancer dans la voie de l’Agenda de Doha afin de faire bénéficier toutes nos économies, en particulier les économies en développement, entre autres, en encourageant un plus large accès aux marchés, en supprimant les subventions à l’exportation et en réduisant substantiellement les aides internes qui provoquent des distorsions dans le commerce;

Que la Déclaration de Margarita a souligné, entre autres facteurs décrits dans le Consensus de Monterrey, que l’assistance officielle au développement et l’allègement de la dette externe, quand il est indiqué de le faire, peuvent contribuer à améliorer les capacités de certains pays de promouvoir le développement social et économique, et devraient s’accompagner de politiques macro-économiques adéquates.  Que par conséquent, il est nécessaire de continuer d’œuvrer pour la formulation de nouvelles politiques financières et économiques à l’échelle nationale et internationale, en tenant compte de leur dimension sociale et des principes de responsabilité partagée dans ce sens;

Du rapport présenté par le Groupe de travail sur le commerce, la dette et le financement au Conseil général de l’OMC (WT/WGTDF/2); 

Du paragraphe 13 de la Déclaration ministérielle de la ZLEA approuvée lors de la Septième Réunion des ministres du commerce du Continent américain (Déclaration de Quito), qui souligne que “Nous reconnaissons également l’importance d’encourager la promotion des politiques financières stimulant la croissance du commerce international dans le Continent américain qui peut aider à aborder le problème de l’endettement extérieur de certains pays du Continent américain”;

Que conformément à la résolution AG/RES. 1990 (XXXIV-O/04), une réunion mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) pour analyser la relation existant entre le commerce, la dette et le financement, et examiner l’impact du fardeau du service de la dette dans la lutte contre la pauvreté s’est tenue le 8 avril 2005,

DÉCIDE:


1. 
De prendre note de la tenue, le 8 avril 2005, de la  réunion mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) pour analyser la relation existant entre le commerce, la dette et le financement, et examiner l’impact du fardeau du service de la dette dans la lutte contre la pauvreté. 


2.
De charger le Secrétariat général d’élaborer un rapport détaillé de cette réunion, de le présenter à la CEPCIDI et, une fois ce rapport adopté, de le diffuser largement.  Dans le meme temps, de suggérer aux États membres que celui-ci soit utilisé à titre de contribution aux études et aux dialogues qui auront lieu afin de définir des politiques dans les secteurs économique et social. 

CIDI/RES. 169 (X-O/05)

DIX-NEUVIÈME CONGRÈS INTERAMÉRICAIN DU TOURISME

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 28 avril 2005)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT: 


Que le Dix-huitième Congrès interaméricain du tourisme (CIT) tenu au Guatemala en juin 2003 a offert une précieuse occasion de dialogue au sujet du thème: «Nouveaux enjeux dans le secteur du tourisme et réponses continentales en vue de la relance et de la croissance»; 


Que durant le déroulement du Dix-huitième Congrès interaméricain du tourisme, le Gouvernement du Pérou a confirmé l’offre qu’il avait faite lors du Congrès précédent d’accueillir le Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme; 


Que le Gouvernement des Bahamas a offert d’accueillir le Congrès suivant, ou d’être  le lieu optionnel du Dix-neuvième Congrès, à la condition qu’il lui soit donné un préavis de deux ans avant la tenue de la réunion, de sorte qu’il y ait suffisamment de temps pour la promouvoir et l’organiser; 


Que la Trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA a appuyé la «Déclaration de Guatemala city» ainsi que le «Plan d’action pour un développement durable du tourisme en collaboration avec le secteur privé»; qu’elle a demandé au Conseil interaméricain pour le développement intégré de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-cinquième Session ordinaire su sujet de la mise en œuvre de cette résolution,

PRENANT EN COMPTE:


Les contributions à la création d’emplois et l’importance économique et sociale croissante de l’industrie du tourisme individuel, notamment dans les petites économies du Continent américain;


L’impact de l’application des services  au moyen de l’Internet et de la technologie de l’information et de la communication sur le développement de l’industrie du tourisme individuel dans des domaines tels que la formation, la commercialisation et les opérations bancaires, 


AYANT VU le document soumis par le Secrétariat général et intitulé: «Description sommaire de programmes et activités en cours dans le secteur du tourisme: Rapport adressé à l’Assemblée générale conformément à la résolution AG/RES. 1987 (XXXIV-O/04) document CIDI/doc. 10/05,

DÉCIDE:


1.
De prendre note des progrès réalisés dans la mise en œuvre du «Plan d’action pour un développement durable du tourisme en collaboration avec le secteur privé».

2.
De prendre note des offres faites par les gouvernements du Pérou et des Bahamas d’accueillir le Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme. 


3.
De demander au Secrétariat général de continuer à appuyer les efforts déployés par les Etats membres pour parvenir à un tourisme durable dans les Amériques, notamment en ce qui a trait au développement de l’industrie du tourisme individuel et à leur utilisation des services au moyen de l’Internet et d’instruments électroniques en vue de renforcer leur compétitivité dans l’économie mondiale.


4.
De demander au Secrétariat général de faciliter la coordination des activités et un échange d’information entre les Etats membres en vue de la tenue du Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme à titre de réunion de haut niveau comprenant les autorités chargées du tourisme des Etats membres de l’Organisation ainsi que les représentants du secteur privé.


5.
De recommander que l’ordre du jour de la réunion traite de questions liées au renforcement du tourisme en tant qu’instrument continental de développement et en particulier, au rôle de l’industrie du tourisme individuel dans la création d’emplois et dans la compétitivité et la croissance du secteur en général.

CIDI/RES. 170 (X-O/05)

QUATORZIÈME CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE 

DES MINISTRES DU TRAVAIL

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 28 avril 2005)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),
VU les résolutions AG/RES. 1986 (XXXIV-O/04), et CIDI/RES. 159 (IX-O/4) «Rapport de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail»,
CONSIDÉRANT:
Que lors du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec,Canada en 2001, les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé l’importance fondamentale de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT);

Que le dialogue des ministres du travail s’est déroulé pendant la XVIIIème CIMT autour de la situation de l’emploi dans le Continent américain, et des défis existants, de la relation entre les politiques économiques et les politiques de l’emploi et la responsabilité sociale de l’entreprise; 
Que le thème du Quatrième Sommet des Amériques devant avoir lieu à Mar del Plata (Argentine) les 4 et 5 novembre est le suivant: «Créer des emplois pour lutter contre la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique», d’où la pertinence particulière de la dynamique de la Conférence interaméricaine des ministres du travail,
PRENANT EN COMPTE:
Que la Treizième Conférence interaméricaine des Ministres du travail tenue à Salvador de Bahia (Brésil) du 24 au 26 septembre 2003, a décidé d’accepter avec des remerciements l’offre d’accueil de la Quatozième Conférence interaméricaine du travail (CIMT) émanée du Mexique;

Que dans le cadre du processus de suivi de la Treizième CIMT et des préparatifs de la Quatorzième CIMT, a été tenue à Washington, D.C. les 31 janvier et 1er février 2005, une réunion de planification à laquelle ont participé les pays membres de la «Troika», les coordonnateurs des groupes de travail de la Conférence, des représentants de l’Organisation internationale du travail, de l’Organisation panaméricaine de la santé, de la Banque interaméricaine de développement et des organes consultatifs de la CIMT: le Conseil syndical de consultation technique pour les questions syndicales (COSATE), et le Comité exécutif permanent de la Commission patronale de consultations techniques sur les questions de travail (CEATAL);
Que les 7 et 8 mars 2005, a été organisé à Buenos Aires (Argentine), un atelier sur l’innovation et le travail digne, à l’intention des centres syndicaux et des syndicats d’ouvriers du Continent américain regroupés sous le chapeau d’organes consultatifs de la CIMT; que les conclusions de cet atelier ont été présentées à la Trente-septième Réunion du Groupe d’évaluation de la mise en oeuvre des décisions des Sommets des Amériques (GRIC) et qu’au moment opportun, elles seront acheminées à la XIVe CIMT;
Que les groupes de travail de la CIMT se sont réunis du 11 au 13 avril 2005 à Buenos Aires (Argentine) et qu’ils ont défini à cette occasion la portée et le contenu des rapports qu’ils présenteront à la Quatorzième CIMT et qui serviront de contribution à l’élaboration des projets de Déclaration et de Plan d’action; 

Que les 13 et 14 juillet 2005, sera tenue à Mexico la réunion technique préparatoire à la XIVème CIMT, au cours de laquelle on espère parvenir à des accords au sujet des projets de Déclaration et de Plan d’action, approuver les versions finales des rapports des groupes de travail, en même temps que seront achevés les textes traitant de la composante travail et emploi que l’on souhaite transmettre à travers le GRIC au Quatrième Sommet des Amériques, 

Que les États membres ont accompli, avec l’appui du Secrétariat général, un important travail de suivi de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), ainsi que les préparatifs de la XIVe CIMT,

DÉCIDE:
1. De prendre note de l’offre d’accueil les 26 et 27 septembre 2005 de la XIVe Conférence interaméricaine des Ministres du travail (CIMT) émanée du Gouvernement du Mexique, dont le thème sera le suivant : « La personne et son travail au centre de la mondialisation ».
2. De rendre hommage à l’importante tâche qu’ont accomplie les États membres, avec l’appui du Secrétariat général, à titre de suivi de la XIIIe CIMT ainsi qu’au titre des préparatifs de la XIVe CIMT. 

3. De reconnaître l’importance spéciale de la tenue cette année de la XIVe CIMT étant donné que le thème central du Quatrième Sommet des Amériques prévu à Mar del Plata (Argentine) les 4 et 5 novembre 2005 est articulé autour de la création de l’emploi pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique, et de recommander au Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des décisions des Sommets des Amériques (GRIC) de tenir compte, dans le processus préparatoire au Sommet, des conclusions de cette réunion.

4. De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, le processus de préparation et de suivi des réunions du secteur du travail, et de faire périodiquement rapport à la CEPCIDI sur ce processus.

CIDI/RES. 171 (X-O/05)
rapport de la deuxième rÉunion interamÉricaine des ministres

et hauts fonctionnaires chargÉs de la culture

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 28 avril 2005)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),


VU la résolution AG/RES. 1980 (XXXIV-O/04), et CIDI/RES. 155 (IX-O/04), “Rapport de la Première Réunion de la Commission interaméricaine de la culture (CIC)”;

CONSIDÉRANT:

Que les 23 et 24 août 2004, a été tenue à Mexico la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, avec l’appui technique du Secrétariat général;

Que la réunion a permis l’examen de la culture en tant que source de croissance économique, d’emploi et de développement, des défis qui se posent aux industries de la culture et à la culture en tant qu’instrument de cohésion sociale et de lutte contre la pauvreté;

Le rapport final de la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture (REMIC-II/doc.9/05),

DÉCIDE:

1. De prendre note du rapport final de la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture (REMIC-II/doc.9/05).

2. De reconnaître l’importance de la Déclaration et du Plan d’action adoptés par la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, et de demander à  la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) ainsi qu’au Secrétariat général, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), de collaborer avec les autorités sectorielles de la culture en vue de la mise en œuvre des décisions adoptées et des actions convenues.

3. De saluer les efforts déployés par le Gouvernement du Mexique pour l’organisation et la tenue de la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture.

4. De prendre note de l’offre du Gouvernement du Chili d’accueillir la Deuxième Réunion de la Commission interaméricaine de la culture, prévue pendant le second semestre de 2005.

5. De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer, à travers le SEDI, et particulièrement le Bureau de l’éducation, de la science et de la culture, le processus de préparation et de suivi des réunions du secteur de la culture.

CIDI/RES. 172 (X-O/05)

RAPPORT DE LA PREMIÈRE RÉUNION DE LA 

COMMISSION INTERAMÉRICAINE DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL

 (Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 28 avril 2005)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),


VU les résolutions CIDI/RES. 160 (XXXIV-O/04), et [AG/RES. 1984 (XXXIV-O/84) intitulées: « Commission interaméricaine du développement social",

CONSIDÉRANT:

Que le CIDI, par le truchement de sa Commission exécutive permanente (CEPCIDI), a créé la Commission du développement social (CDS), conformément à la résolution AG/RES. 1424 (XXVI-O/96); 


Que par sa résolution AG/RES. 1678 (XXIX-O/99), l’Assemblée générale a modifié le nom de la Commission du développement social pour la dénommer: Commission interaméricaine du développement social;


Que dans la Déclaration de Nuevo León adoptée lors du Sommet extraordinaire des Amériques, les Chefs d’État et de gouvernement ont reconnu l’urgence du renforcement, au sein de l’Organisation des États Américains, des mécanismes de lutte contre la pauvreté, tels que le Conseil interaméricain pour le développement intégré, la Commission interaméricaine du développement social et le Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination dans le Continent, 


Que la Commission interaméricaine du développement social du CIDI a pour objectif fondamental de renforcer le dialogue interaméricain en vue d'appuyer la formulation de politiques et le développement d'activités de coopération dans le secteur social, notamment pour combattre la pauvreté et la discrimination dans le Continent américain;

PRENANT EN COMPTE:


Que la Commission interaméricaine du développement social a tenu sa première réunion à Santiago (Chili), les 5 et 6 avril 2004, dont le rapport acheminé à la CEPCIDI lors de sa CVIIème Réunion figure dans le document CIDI/CIDES/doc.12/04; 


Que le Gouvernement d’El Salvador a offert d’accueillir la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, laquelle offre a été acceptée en séance plénière, 

DÉCIDE: 
1.
De saluer les efforts déployés par le Gouvernement du Chili pour l’organisation et la tenue de la Première Réunion de la Commission interaméricaine du développement social. 

2.
De prendre note du rapport de la Première Réunion de la Commission interaméricaine du développement social, document CIDI/CIDES/doc.12/04.

3.
De remercier le Gouvernement d’El Salvador de son offre d’accueillir la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social.

4.
De suggérer aux autorités sectorielles du développement sociale de passer en revue, lors de leurs réunions ministérielles et techniques, les priorités établies pour leur secteur dans le Plan stratégique de partenariat afin de pouvoir formuler les recommandations d’ajustements qu’elles jugeront nécessaires. 


5.
De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, de continuer d’appuyer le processus de préparation et de suivi des réunions afférentes au domaine sectoriel du développement social.

CIDI/RES. 173 (X-O/05)

RAPPORT DE LA DEUXIÈME RÉUNION

DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE L’ÉDUCATION

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 28 avril 2005)


LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),


AYANT VU les résolutions AG/RES. 1985 (XXXIV-O/04), CIDI/RES. 153 (IX-O/04) “Rapport de la Troisième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)”,

RAPPELANT que l’Assemblée générale a chargé le Secrétariat général de prêter l’appui technique et de secrétariat au secteur de l’éducation afin d’assurer le suivi et la mise en œuvre des mandats des Deuxième et Troisième Sommets des Amériques,

PRENANT EN COMPTE:


Que les décisions adoptées par les ministres de l’éducation lors de la Troisième Réunion des ministres de l’éducation (Mexico, 11-13 août 2003) prévoient la tenue de la Deuxième Réunion de la  Commission interaméricaine de l’éducation (CIE);


Que la Deuxième réunion de la Commission interaméricaine de l'éducation a été tenue au siège de l’Organisation les 18 et 19 octobre 2004, avec l'appui technique du Secrétariat au développement intégré et en particulier du Bureau de l'éducation, de la science et  la technologie, en vue d'assurer le suivi des décisions adoptées par les autorités sectorielles et à titre de préparation de la Quatrième Réunion des Ministres de l'éducation;


Que cette réunion a permis d’évaluer les progrès réalisés et les défis que posent les projets d’équité dans la qualité, de formation des enseignants ainsi que d’études secondaires et de compétences en matière de travail. Que cette réunion a également permis d’analyser les projets régionaux d’indicateurs en matière d’éducation et d’évaluation de la qualité de l’éducation, ainsi que le Programme interaméricain d’éducation en matière de valeurs pour la paix et les droits de la personne, et a reçu les résultats de l’étude sur le renforcement de la démocratie dans les Amériques en passant par l’éducation civique;


Que le Gouvernement de la Trinité-et-Tobago a offert d’accueillir la Quatrième Réunion des Ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI qui est prévue les 11 et 12 août 2005;


Que les travaux préparatoires à la Quatrième Réunion des Ministres de l'éducation ont été entamés, et que dans ce contexte, une réunion du Bureau et du Comité exécutif de la CIE a été tenue les 15 et 16 février 2005, et qu’une réunion préparatoire est prévue les 12 et 13 mai 2005, et que toutes les délégations y ont été invitées;


CONSIDÉRANT le rapport final de la Deuxième Réunion de la Commission interaméricaine de l’éducation ainsi que les décisions adoptées par celle-ci (CIDI/CIE/doc.16/04),

DÉCIDE:

1. De prendre note du rapport final de la Deuxième Réunion de la Commission interaméricaine de l’éducation ainsi que des décisions formulées dans le document  CIDI/CIE/doc.16/04.
2. De prendre note de l’offre du Gouvernement de la Trinité-et-Tobago d’accueillir la Quatrième Réunion des Ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI, qui aura lieu les 11 et 12 août 2005.

3. De prendre note des progrès réalisés dans les travaux préparatoires à la Quatrième Réunion des Ministres de l’éducation et de charger le Secrétariat général, de continuer, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré, d’appuyer le processus de préparation et de suivi des réunions afférentes au secteur de l’éducation.
CIDI/RES.174 (X-O/05)

RAPPORT DE LA PREMIÈRE RÉUNION DE LA 

DES  MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS 

DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 28 avril 2005)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),


AYANT VU les résolutions CEPCIDI/RES. 100 (XCIX-O/04), par lesquelles a été convoquée la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, et AG/RES. 2049 (XXXIV-O/04) «Quatrième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la science et la technologie, et Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)»; 

CONSIDÉRANT:

Que les 11 et 12 novembre 2004 a été tenue à Lima (Pérou) la Première Réunion des Ministres et  hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, avec l’appui technique du Secrétariat exécutif au développement intégré, plus précisément par l’intermédiaire du Bureau de l’éducation, de la science et la technologie,

Le rapport final de la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, document REMCYT-I/doc. 11/04, qui fait ressortir que la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation sont des éléments fondamentaux de la promotion du développement intégré des pays des Amériques,
RAPPELANT que l’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général d’appuyer, par l’entremise du Secrétariat exécutif au développement intégré, particulièrement, du Bureau de l’éducation, de la science et la technologie, la mise en œuvre des mandats émanés de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du CIDI, de même que le processus de préparation et d’accompagnement de réunions traitant de la science et la technologie, 

PRENANT EN COMPTE:


Qu’à l’occasion de la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, a été tenu le «Séminaire technique sur le financement et les priorités dans le domaine de la science et la technologie en Amérique latine et dans la Caraïbe» coparrainé par l’Organisation des États Américains (OEA), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Commission économique pour l’Amérique latine et la Caraïbe (CEPALC), ainsi que le Conseil national de la science et la technologie du Pérou;

Que durant la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, s’est déroulé un dialogue avec les organisations de la société civile et une cérémonie de remise de prix à des jeunes scientifiques venant de quinze États membres, 

DÉCIDE:
1. De prendre note du rapport final de la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, document REMCYT-I/doc.11/04.

2. De reconnaître l’importance de la Déclaration et du Plan d’action adoptés lors de la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie ; de charger la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI), et le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), de collaborer avec les autorités sectorielles de la science et la technologie en vue des actions et de la mise en œuvre des décisions adoptées.
3. De rendre hommage au Gouvernement du Pérou pour l’organisation et la tenue de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du CIDI.

4. De souligner l’importance de la tenue, à l’occasion de la Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, du « Séminaire technique sur le financement et les priorités dans le domaine de la science et la technologie  en Amérique latine et dans la Caraïbe » coparrainé par l’OEA , la Banque interaméricaine de développement, la Commission économique pour l’Amérique latine et la Caraïbe, ainsi que le Conseil national de la science et la technologie du Pérou, et de charger le Secrétariat général de continuer à mener ce genre d’activités. 
5. De reconnaître l’importance de la tenue d’un dialogue avec les organisations de la société civile et de la remise de prix à des jeunes scientifiques du Continent américain, et de les encourager à mener des activités en collaboration avec les secteurs public et privé, en bénéficiant de leur participation.

6. De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire du SEDI, le processus de préparation et de suivi des réunions du secteur afférent à la science et à la technologie.

CIDI/RES. 175 (X-O/05)

PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE DÉVELOPPEMENT DURABLE

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 28 avril 2005)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),

VU :

La résolution CIDI/CIDS/RES.1 (III-O/02) intitulée «Appui aux initiatives orientées vers le développement durable émanées des Sommets des Amériques», adoptée par la Commission interaméricaine pour le développement durable lors de sa Troisième Réunion ordinaire tenue les 11 et 12 février 2002, par laquelle elle a décidé d’accorder une haute priorité à l’élaboration du Programme interaméricain de développement durable (PIDS) ;
La résolution CIDI/RES. 149 (IX-O/04) intitulée « État d’avancement du projet de Programme interaméricain de développement durable » par laquelle le CIDI a autorisé de nouveau la CEPCIDI à examiner le projet de Programme interaméricain et à l’approuver ad referendum de la prochaine réunion du CIDI ;

Le rapport du Groupe de travail sur le développement durable de la CEPCIDI chargé de donner suite aux décisions adoptées par la Troisième Réunion de la Commission interaméricaine pour le développement durable sur l’état d’avancement des travaux relatifs au projet de Programme interaméricain de développement durable (CIDI/doc. 21/05),

DÉCIDE :


1.
De prendre note du rapport intérimaire présenté par la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur l’état d’avancement de l’élaboration du projet de Programme interaméricain de développement durable 2005-2007 (CIDI/doc. 21/05).
2.
De demander à la CEPCIDI de renouveler le mandat du Groupe de travail sur le développement durable et de le charger de donner suite aux décisions adoptées par la Troisième Réunion de la Commission interaméricaine pour le développement durable et de poursuivre l’élaboration du projet de Programme interaméricain de développement durable.

3. D’autoriser la CEPCIDI à approuver le projet de Programme interaméricain de développement durable 2005-2007 ad referendum de son approbation définitive par la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable qui aura lieu à Santa Cruz de la Sierra, Bolivie, les 20 et 21 octobre 2005.

CIDI/RES. 176 (X-O/05) 

DÉLÉGATION DE POUVOIRS EN VUE DE LA NOMINATION
DU SECRÉTAIRE EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 28 avril 2005)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),

CONSIDÉRANT:


Que selon l’article 117 de la Charte de l’Organisation des États Américains, le Secrétaire général nomme, avec l’approbation du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) un Secrétaire exécutif au développement intégré;


Que lorsque le Secrétaire général sera en mesure de déposer cette proposition, des mois se seront écoulés avant la prochaine Réunion ordinaire du CIDI;


RECONNAISSANT l’importance de pouvoir examiner, dans les délais opportuns, la proposition de nomination d’un Secrétaire exécutif au développement intégré que fait le Secrétaire général,


PRENANT EN COMPTE que le Statut du CIDI, selon l’article 8, confère à la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) le pouvoir d’adopter des décisions au nom de ce Conseil pendant ses intersessions,

DÉCIDE:


De déléguer à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), et uniquement à cette occasion, le pouvoir de ratifier la nomination du Secrétaire exécutif au développement intégré proposée par le Secrétaire général. 

CIDI/RES. 177 (X-O/05) 
PARTICIPATION CONTINUE AUX ACTIVITÉS DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ DES ÉTATS MEMBRES

QUI N’ONT PAS RATIFIÉ LE PROTOCOLE DE MANAGUA

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 28 avril 2005)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),


VU la résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96),”Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur”, et les résolutions AG/RES. 1442 (XXVI-O/96); AG/RES. 1507 (XXVII-O/97); AG/RES. 1575 (XXVIII-O/98); AG/RES. 1726 (XXX-O/00); AG/RES. 1815 (XXXI-O/01);  AG/RES. 1863 (XXXII-O/02); AG/RES 1910 (XXXIII-O/03), AG/RES.1978 (XXXIV-O/04), CIDI/RES.24 (II-O/97); CIDI/RES. 42 (III-O/98); CIDI/RES. 83 (IV-O/99); CIDI/RES. 94 (V-O/00); CIDI/RES. 4 (I-E/01); CIDI/RES. 116 (VII-O/02); CIDI/RES. 138 (VIII-O/03) et CIDI/RES. 141 (IX-O/04) sur la participation continue susmentionnée,


SOULIGNANT les amendements introduits dans la Charte de l’Organisation des États Américains pour y inclure la lutte en vue de l’élimination de la pauvreté absolue envisagée comme objectif fondamental du développement intégré (Protocole de Washington), et créer un Conseil interaméricain pour le développement intégré, qui encourage la coopération entre les États américains en vue de leur développement intégral, et particulièrement pour contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue (Protocole de Managua),


CONSIDÉRANT qu’à la date de la présente résolution certains États membres n’ont toujours pas ratifié le Protocole de Managua,

DÉCIDE:


1.
D’exhorter les États membres qui ont signé mais n’ont ratifié ni le Protocole de Washington, qui inscrit l’élimination de la pauvreté absolue au nombre des objectifs fondamentaux du développement, ni le Protocole de Managua, qui crée le Conseil interaméricain pour le développement intégré, à envisager de le faire dans les meilleurs délais. 

2. De proroger la validité de sa résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96) “Participation au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur” jusqu’à sa prochaine Session ordinaire qui réexaminera la situation si à ce moment-là, il y aurait des États membres qui n’auraient pas ratifié le Protocole de Managua.
ANNEXE 6

Projets de résolutions recommandés par la Dexième Réunion ordinaire du CIDI à la Trente- cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale 

(Les numéros assignés aux thèmes figurant à l’ordre du jour de l’AG correspondent aux indications  contenues dans le document AG/doc.4363/05, adopté le 13 avril 2005)

PROJET DE RÉSOLUTION 

(Point 82)

PARTICIPATION CONTINUE AUX ACTIVITÉS DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ DES ÉTATS MEMBRES

QUI N’ONT PAS RATIFIÉ LE PROTOCOLE DE MANAGUA


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU la résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96),”Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur”, et les résolutions AG/RES. 1442 (XXVI-O/96); AG/RES. 1507 (XXVII-O/97); AG/RES. 1575 (XXVIII-O/98); AG/RES. 1726 (XXX-O/00); AG/RES. 1815 (XXXI-O/01) ; AG/RES. 1863 (XXXII-O/02) ; AG/RES. 1910 (XXXIII-O/03) ; AG/RES. 1978 (XXXIV-O/04) ; CIDI/RES. 24 (II-O/97); CIDI/RES. 42 (III-O/98); CIDI/RES. 83 (IV-O/99); CIDI/RES. 94 (V-O/00); CIDI/RES. 4 (I-E/01); CIDI/RES. 116 (VII-O/02) ; CIDI/RES. 138 (VIII-O/03) ; CIDI/RES. 141 (IX-O/04) et CIDI/RES. 177 (X-O/05) sur la participation continue susmentionnée,


SOULIGNANT les amendements introduits dans la Charte de l’Organisation des États Américains pour y inclure la lutte en vue de l’élimination de la pauvreté absolue envisagée comme objectif fondamental du développement intégré (Protocole de Washington), et créer un Conseil interaméricain pour le développement intégré, qui encourage la coopération entre les États américains en vue de leur développement intégral, et particulièrement pour contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue (Protocole de Managua),


CONSIDÉRANT qu’à la date de la présente résolution certains États membres n’ont toujours pas ratifié le Protocole de Managua,

DÉCIDE:


1.
D’exhorter les États membres qui ont signé mais n’ont ratifié ni le Protocole de Washington, qui inscrit l’élimination de la pauvreté absolue au nombre des objectifs fondamentaux du développement, ni le Protocole de Managua, qui crée le Conseil interaméricain pour le développement intégré, à envisager de le faire dans les meilleurs délais. 


2.
De proroger la validité de sa résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96) “Participation au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur” jusqu’à sa prochaine Session ordinaire qui réexaminera la situation si à ce moment-là, il y aurait des États membres qui n’auraient pas ratifié le Protocole de Managua.

PROJET DE RÉSOLUTION

(Point 83)

rapport de la deuxiÈme rÉunion interamÉricaine des ministres 

et hauts fonctionnaires chargÉs de la culture

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:

La résolution CIDI/RES.171 (X-O/05) “Rapport de la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture”;
La résolution AG/RES. 1980 (XXXIV-O/04, et CIDI/RES. 155 (IX-O/84), “Rapport de la Première réunion de la Commission interaméricaine de la culture (CIC)”;

CONSIDÉRANT:

Que les 23 et 24 août 2004, a été tenue à Mexico la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, avec l’appui technique du Secrétariat général;

Que la réunion a permis l’examen de la culture en tant que source de croissance économique, d’emploi et de développement, des défis qui se posent aux industries de la culture et à la culture en tant qu’instrument de cohésion sociale et de lutte contre la pauvreté;

Le rapport final de la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture (REMIC-II/doc.9/05),

DÉCIDE:

1.
De faire siennes la Déclaration et le Plan d’action adoptés par la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, et de demander à  la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) ainsi qu’au Secrétariat général, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), et plus particulièrement du Bureau de l’éducation, de la science et la technologie de collaborer avec les autorités sectorielles de la culture en vue de la mise en œuvre des décisions adoptées et des actions convenues.

2.
De saluer les efforts déployés par le Gouvernement du Mexique pour l’organisation et la tenue de la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture.

3. De prendre note de l’offre du Gouvernement du Chili d’accueillir la Deuxième Réunion de la Commission interaméricaine de la culture, prévue pendant le second semestre de 2005.

4. De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer, à travers le SEDI,  le processus de préparation et de suivi des réunions du secteur de la culture.

5. De prier le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de lui faire rapport, lors de sa Trente-sixième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution. 
DÉCLARATION DE MEXICO
(Adoptée à la sixième séance plénière tenue le 24 août 2004) 

Nous, les ministres et hauts fonctionnaires gouvernementaux chargés des politiques culturelles ou d’appui aux activités culturelles dans les Amériques, conscients que les expressions culturelles sont des vecteurs d’identité, de valeurs et de significations, et que la diversité culturelle est un élément essentiel de la promotion d’une croissance économique équitable visant à la réduction de la pauvreté; une condition indispensable au développement social et à la lutte contre la pauvreté ainsi qu’un critère inhérent à une conception de la gouvernance démocratique, nous sommes réunis à Mexico sous les auspices de l’Organisation des États Américains (OEA) et dans le cadre des engagements souscrits au Troisième Sommet des Amériques tenu dans la ville de Québec (Canada) en 2001 et au Sommet extraordinaire tenu dans la ville de Monterrey (Mexique) en 2004.
Nous réaffirmons les termes de la Déclaration de Cartagena de las Indias, en particulier, la nécessité de renforcer le dialogue sur la diversité culturelle et linguistique pour la reconnaissance et le respect des cultures différentes comme, entre autres, les cultures indigènes et d’origine africaine, dans le but d’éliminer toutes les formes de discrimination et de valoriser les contributions de toutes les cultures en ne perdant pas de vue la nécessité de promouvoir leur participation pleine et équitable à nos sociétés. Nous encourageons une plus grande coopération entre les gouvernements, la société civile, le secteur privé et le secteur du bénévolat pour élaborer des politiques novatrices et dynamiques ainsi que des programmes culturels destinés à promouvoir la diversité des expressions culturelles dans le Continent américain, en maximisant les bienfaits de la mondialisation et en allégeant ses effets négatifs sur la préservation et la promotion de la diversité culturelle dans les Amériques. 

Tenant compte des perspectives que nous offre notre diversité culturelle riche et variée, nous analysons, approfondissons et établissons des lignes d’action pour renforcer une coopération plus efficace entre nos pays, en nous fondant sur la place qu’occupe la culture dans les processus d’intégration et de développement économique, social et politique dans le Continent américain et, de ce fait, nous reconnaissons l’importance du mandat émané de la tente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA concernant la mise au point d’un projet de Charte sociale des Amériques et d’un Plan d’action. 
Nous reconnaissons qu’il est primordial que les États reconnaissent notre patrimoine culturel et accordent une importance et un appui intégral à l’expression créatrice de nos peuples. Nous épaulons la nécessité de créer et de maintenir un climat qui stimule et promeuve la liberté de pensée, d’imagination et de questionnement critique, et qui encourage la pleine expression et l’accès aux activités culturelles. 

Nous reconnaissons le lien important existant entre le développement et la culture et convenons que le dialogue culturel contribue, entre autres facteurs, au développement durable, à la stabilité et à la paix. 

Nous réaffirmons que la sauvegarde du patrimoine culturelle sous toutes ses formes a un rôle à jouer dans la promotion de la diversité culturelle. Les lieux, les objets et les traditions vives des divers groupes qui composent nos pays constituent un héritage permanent qui doit être reconnu et préservé. 

Par conséquent, nous encourageons le renforcement de la coopération interaméricaine pour l’identification, la conservation et la valorisation des ressources patrimoniales en tant qu’expression de la diversité de notre histoire culturelle. En outre, nous condamnons le pillage, le trafic illicite, la destruction et la possession illicite de biens culturels ainsi que les dommages commensurables provoqués dans les sites archéologiques et historiques qui causent des pertes irréversibles au patrimoine culturel, aux identités et à l’éventuel développement économique durable de nos peuples.  


Soulignant les efforts consentis par l’UNESCO en appui à la diversité culturelle, notamment la Déclaration universelle sur la diversité culturelle, et la résolution adoptée par consensus lors de la trente-deuxième session de la Conférence générale de l’UNESCO pour élaborer un avant-projet de convention internationale sur la diversité culturelle, nous ferons la promotion d’un dialogue régional à cet égard.
Nous considérons que la diversité culturelle est un thème transversal aux trois axes thématiques de la présente Déclaration. Dans ce sens, nous déclarons ce qui suit:
La culture en tant qu’instrument crÉateur  de croissance Économique, d’emplois et de dÉveloppement
Nous reconnaissons la nécessité d’examiner le lien entre la croissance économique équitable visant à la réduction de la pauvreté et le renforcement des cultures ainsi que le respect de la diversité culturelle en tant qu’une composante essentielle de nos identités. En outre, nous reconnaissons la nécessité de mettre au point des indicateurs qui nous permettent de mesurer les incidences sociales et économiques de l’activité culturelle, et de relier plus étroitement les politiques culturelles aux politiques économiques, commerciales, sociales et fiscales. 
Nous reconnaissons le rôle important des artistes et de ceux qui participent aux activités culturelles dans nos sociétés ainsi que leurs contributions à nos économies et à nos identités nationales. 

Nous reconnaissons l’importance d’augmenter la coopération et les partenariats, et de bâtir de nouvelles relations avec des organisations internationales et régionales, des associations d’industries, des industries culturelles, la société civile, des organisations non gouvernementales et des associations à but non lucratif, pour promouvoir de façon efficace la coopération culturelle dans les Amériques. 
Nous reconnaissons que les interactions entre les politiques éducatives, sociales, économiques et culturelles doivent être prises en compte pour soutenir et promouvoir la diversité des composantes culturelles et des expressions artistiques. 

Nous encourageons les institutions financières, les organismes et les fondations d’envergure internationale à élargir leurs programmes d’appui aux microentreprises et aux petites et moyennes entreprises qui poursuivent des objectifs culturels et économiques, dans la mesure où ces dernières constituent un élément fondamental pour la croissance économique et la création d’emplois. 

DÉfis auxquels font face les industries DE LA culture  et  LES INDUSTRIES crÉatives
Nous convenons de la nécessité de renforcer et d’impulser tous les acteurs du secteur de la culture, notamment les industries culturelles et créatives qui constituent l’un des secteurs les plus dynamiques de nos économies et sont génératrices d’emplois et de richesse. De plus, elles ouvrent des espaces essentiels pour la construction et la transformation des identités culturelles et renferment un potentiel énorme pour consolider la communauté culturelle des Amériques.
Nous réaffirmons le rôle de tous les acteurs du secteur de la culture, notamment les industries de la culture et des industries créatives en tant que composantes de l’activité économique et en tant qu’agents stimulateurs de cohésion sociale. Dans ce contexte, nous reconnaissons la nécessité de formuler des politiques d’intérêt public intégrales qui stimulent le respect et la promotion de la diversité des cultures.
Nous nous engageons à donner une impulsion à la croissance de tous les acteurs du secteur de la culture, notamment les industries de la culture et des industries créatives, d’où la nécessité de mettre au point des initiatives qui renforcent et stimulent le commerce lié aux biens et services culturels, tout en respectant leur valeur fondamentale comme mode d’expression d’identités culturelles diverses. 
Nous partageons l’intérêt en faveur de l’encouragement du marché pour tous les acteurs du secteur de la culture, notamment les industries culturelles et créatives, conformément au cadre juridique convenu par nos gouvernements afin de garantir la préservation et la promotion de la diversité des expressions artistiques et culturelles ainsi que de leur contenu.
Nous reconnaissons que les États jouissent, dans le respect de  leurs engagements internationaux, de la faculté d’adopter ou d’entretenir les mesures qu’ils jugent appropriées pour promouvoir la diversité culturelle et tenir compte des divers besoins de tous les acteurs du secteur de la culture, notamment les industries culturelles et créatives, en particulier dans le cadre du processus de libéralisation économique.
/
LA CULTURE, INSTRUMENT D’INCLUSION ET DE COHÉSION SOCIALE ET DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ
Nous réaffirmons la nécessité de mettre au point des politiques ou des programmes dans le secteur culturel orientés vers la diminution de la pauvreté, la réduction de la fracture sociale et la création de perspectives d’emploi.
Nous sommes convaincus que la culture est un facteur de cohésion sociale qui offre des chances de progrès et de développement économique durable.
Nous reconnaissons le rôle de la culture dans tous les secteurs du développement comme le commerce, l’économie, l’éducation, la science et la technologie ainsi que le tourisme; en outre, nous affirmons la nécessité de prendre en compte ce rôle dans la formulation de politiques de développement durable. 

Nous partons de la conviction que les expressions, les manifestations et les traditions culturelles reflètent la liberté et la diversité créatrice de nos peuples et, à cette fin, nous chercherons à mettre en œuvre les mesures appropriées pour promouvoir la créativité ainsi que la durabilité économique et la liberté des créateurs.
Nous chercherons à établir des stratégies au moyen d’une coopération régionale plus étroite, stratégies qui stimuleront une plus grande circulation de biens et services de nature culturelle dans tous les pays de la région. 

Nous reconnaissons la nécessité de renforcer l’expression de notre diversité culturelle nationale, sous-régionale et continentale. En outre, nous réitérons l’importance de la culture dans la création de perspectives de croissance économique pour un large secteur de nos populations, ainsi que dans la promotion de leur expression individuelle et collective. 

Nous apprécions les contributions de la société civile et nous encourageons la mise en application de politiques culturelles qui font intervenir sa participation à la mise au point de programmes en faveur de la réduction de la pauvreté et de la génération de revenus, particulièrement ceux destinés aux secteurs vulnérables et marginalisés de la société.
Nous soulignons la nécessité d’inclure, dans les stratégies de réduction de la pauvreté entreprises par divers pays des Amériques, les programmes et projets culturels orientés vers le renforcement de tous les acteurs du secteur de la culture, notamment les industries créatives et des micros entreprises culturelles et créatives qui créent des emplois et dynamisent les économies locales, et de  donner la priorité àces projets et programmes. 

Nous encourageons les États membres à poursuivre leurs actions orientées vers la récupération, la sauvegarde et la diffusion de la culture intangible exprimée dans la littérature orale, les festivals, la gastronomie, les arts traditionnels en tant que pilier de la diversité culturelle et facteur de richesse et d’identité.
Nous reconnaissons que la disponibilité d’un forum technique et politique comme la Commission interaméricaine de la culture nous a permis de transformer des aspirations et des perspectives en programmes concrets. Nous félicitons en particulier le bureau du Comité pour ses excellents travaux et le Secrétariat général de l’OEA pour son appui.
Nous exprimons nos remerciements les plus sincères au peuple et au Gouvernement du Mexique pour leur hospitalité, et au Conseil national de la culture et des arts (CONACULTA) pour l’excellente organisation des travaux de la réunion, qui a prouvé une fois de plus l’engagement du Mexique en faveur du renforcement de l’agenda culturel des Amériques.
PLAN D’ACTION DE MEXICO
(Adopté à la sixième séance plénière tenue le 24 août 2004)
Nous, les ministres et hauts fonctionnaires gouvernementaux chargés d’établir les politiques culturelles ou d’appui aux activités culturelles dans les Amériques, réunis à Mexico sous les auspices de l’Organisation des États Américains (OEA), prenons note des progrès réalisés dans la mise en œuvre des initiatives collectives qui ont fait l’objet d’un engagement à Cartagena de Indias (Colombie) en 2002, et reconnaissons le rôle important que remplit la Commission interaméricaine de la culture (CIC) dans le suivi de ces engagements; nous nous  engageons à mettre en œuvre le Plan d’action suivant.
En ce qui concerne les engagements nationaux
1. Les États membres mèneront des études pour analyser l’incidence économique de la culture sur des secteurs comme l’industrie de la musique et le tourisme culturel associé au patrimoine culturel, les festivals et les arts, entre autres, et soumettront ces études au CIC. Le CIC devra faire rapport des résultats de ces études à la Troisième Réunion interaméricaine des ministres de la culture et émettre des recommandations sur les activités de coopération interaméricaine dans ce domaine.
2. Les États membresœuvreront à la mise au point d’indicateurs culturels qui puissent mesurer la contribution de la culture au développement économique et social des pays du Continent américain, en particulier en ce qui a trait à la lutte contre la pauvreté et la création d’emplois ; ils mettront en commun ces résultats par l’entremise du CIC en vue de faire avancer la coopération dans ce domaine.
3. Inviter instamment les États membres à envisager des mécanismes d’appui à la création d’emplois dans le secteur culturel au moyen de projets pilotes de coopération horizontale orientés vers la formation de capacités administratives et commerciales et faire rapport de ces initiatives à la prochaine réunion ministérielle sur la culture.
4. Inviter instamment les États membres à formuler des politiques et des programmes éducatifs et culturels qui garantissent un climat dans lequel puissent s’épanouir les expressions créatrices et les industries de la culture et où nos populations, en particulier les jeunes, puissent affermir leur identité. En outre, inviter instamment les États membres à entreprendre des actions pour la formation du public en encourageant la créativité artistique. Les États feront rapport sur ces programmes à la prochaine réunion ministérielle.
5
Intensifier la coopération interaméricaine dans le domaine de l’identification, de la documentation, de la conservation et de la valorisation des ressources culturelles meubles et immeubles vulnérables au pillage, ainsi que des efforts déployés dans la lutte contre le trafic illicite et à la possession illégale d’objets culturels, au moyen de mécanismes existants comme les traités et les accords bilatéraux et multilatéraux. La formation de cadres qui se consacrent à la conservation du patrimoine et à l’application de la loi, à l’échelle nationale et régionale, ainsi que des programmes d’information du public font partie intégrante des activités menées pour l’atteinte des buts visés par ces accords..
6. Concevoir et mettre en œuvre des politiques ou des programmes d’intérêt public orientés vers l’éducation et la promotion de la connaissance de nos populations sur les avantages de la propriété intellectuelle, la sensibilisation accrue à la valorisation des connaissances traditionnelles, à la culture populaire et au folklore; rendre hommage à la tâche effectuée par l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) dans ce domaine.
7. Continuer de renforcer les mécanismes de consultation périodiques par l’intermédiaire des organes pertinents de l’OEA pour garantir que la société civile participe activement aux décisions sur les politiques culturelles et à la mise en application de programmes stratégiques à l’échelle continentale. 

8. Les États membres doivent faire rapport de leurs activités liées aux éléments contenus dans le présent Plan d’action au Secrétariat générale de l’OEA six mois avant la tenue de la prochaine réunion ministérielle ce, conformément aux directives émises par la CIC.
En ce qui concerne la Commission interaméricaine de la culture
9. La Commission interaméricaine de la culture (CIC) sera chargée de veiller à la réalisation des engagements du présent Plan d’action. Nous reconnaissons la tâche excellente accomplie par cette Commission jusqu’à présent et par son Secrétariat technique dont la responsabilité est assumée par l’Unité du développement social et de l’éducation de l’OEA. 

10. La CIC examinera et modifiera les recommandations soumises par la société civile aux ministres durant cette réunion et, le cas échéant, entreprendra les actions pour appliquer les mesures qui sont conformes à la Déclaration et à ce  Plan d’action. 

11. Recommander à la CIC d’établir les directives pour la création et l’intégration d’une liste de sites d’importance pour le patrimoine culturel dans les Amériques, liste qui facilitera les efforts déployés à l’échelle locale et régionale pour la reconnaissance, la conservation et la protection de ces sites. Cette liste permettra que les sites appartenant au patrimoine soient considérés dans des plans de développement locaux et nationaux.
12. Demander à la CIC d’établir un projet de coopération avec l’UNESCO pour  la tenue d’un atelier sur la Déclaration universelle sur la diversité culturelle avant la tenue de l’Assemblée générale de l’UNESCO en 2005.
13. Demander à la CIC d’assurer, avec l’appui du Secrétariat technique, le suivi de la création de la Fondation interaméricaine pour la culture et le développement de la BID, dans le but de déterminer d’éventuelles sphères de coopération:
· Appuyer les États membres de l’OEA qu’intéresse la mise en place de comptes satellites
/ de la culture et offrir une assistance technique en matière d’indicateurs, le cas échéant, par l’intermédiaire d’une alliance avec l’Institut de statistiques de l’UNESCO.
· Établir un programme d’impulsion des micros entreprises et des petites et moyennes entreprises culturelles.
· Appuyer l’Observatoire interaméricain des politiques culturelles.
· Renforcer les alliances stratégiques avec les gouvernements, les institutions privées et l’entreprise privée pour épauler les activités et les industries culturelles.
En ce qui concerne le Secrétariat technique
14. Demander au Secrétariat technique d’élaborer la première phase de l’Observatoire des politiques culturelles qui sera financé par des contributions externes, sur la base d’un modèle virtuel et qui tienne compte des observatoires existants. Les progrès de cette première phase seront présentés lors de la prochaine réunion du CIC en 2005. À cet égard, nous recommandons aussi au Secrétariat technique d’envisager la possibilité de former une alliance avec la Fondation Development Gateway de la Banque mondiale, tout en maintenant l’autonomie de l’Observatoire et en agissant sous la supervision du CIC.
15. Recommander au Secrétariat général de l’OEA de continuer de consolider la Stratégie de coopération horizontale et de continuer de mettre à jour le Portefeuille permanent de programmes consolidés en matière de culture avec des expériences qui viennent en appui aux thèmes de cette réunion ministérielle, en accordant une attention particulière, notamment, à la richesse culturelle des populations autochtones et d’origine africaine ainsi que d’autres groupes vivant en situation marginale.
16. Demander au Secrétariat technique de conduire des ateliers d’experts sur la relation entre les nouvelles technologies et les industries culturelles et créatives et constituer des compétences dans l’utilisation de ces technologies.
17. Demander au Secrétariat général de l’OEA, par l’intermédiaire de l’Unité du développement social et de l’éducation et en conformité avec le «Plan stratégique de partenariat» approuvé par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), de continuer de renforcer les actions de coopération en appui au présent Plan d’action.
En ce qui concerne les institutions internationales 
18. Lancer un appel aux organisations et entités internationales pour qu’elles continuent d’élaborer des stratégies de collaboration conjointe pour appuyer de façon coordonnée et efficace la mise en œuvre du présent Plan d’action.
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CONSEIL PERMANENT

 


19. Demander à la BID et à d’autres institutions financières internationales de renforcer leurs programmes d’impulsion des micros entreprises et des petites et moyennes entreprises culturelles en réponse à l’engagement exprimé lors du Sommet extraordinaire des Amériques et en partenariat avec le secteur privé

PROJET DE RESOLUTION 

(Point 84)

RENFORCEMENT DeS MÉCANISMES DU DIALOGUE POLITIQUE
POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


ÉTANT DONNÉES les résolutions CIDI/RES. 143 (IX-O/04), CIDI/RES. 162 (X-O/05) et AG/RES. 1981 (XXXIV-O/04) intitulées « Renforcement des mécanismes du dialogue politique pour le développement intégré »,

CONSIDERANT :

Que les Chefs d’État et de Gouvernement reconnaissent, dans la Déclaration du Nuevo León, adoptée lors du Sommet extraordinaire des Amériques, qu’il est urgent que l’Organisation des États Américains (OEA) renforce les mécanismes de lutte contre la pauvreté, notamment le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) ;

Qu’à l’occasion du Troisième Sommet des Amériques, organisé dans la ville de Québec en 2001, les Chefs d’État et de Gouvernement ont reconnu la fonction essentielle assurée par l’OEA à l’appui du processus des Sommets. Par suite, ils ont demandé que les mécanismes institutionnels et financiers de soutien de l’OEA au processus des Sommets des Amériques soient réformés et renforcés, selon les besoins, notamment les fonctions de secrétariat technique et de soutien aux réunions à niveau ministériel et sectoriel sur les questions d’importance pour l’Organisation ;

Que l’Article 31 de la Charte de la OEA établit que la coopération interaméricaine pour le développement intégré constitue une responsabilité commune et solidaire des États membres dans le cadre des principes démocratiques et des institutions du système interaméricain ;

Que le Protocole de Managua (1993) a créé le CIDI dans le but de transformer la coopération technique de l’OEA en un instrument efficace contribuant aux efforts des États membres pour parvenir au développement intégré et éliminer la pauvreté;

Que les réunions sectorielles au niveau ministériel et les réunions des commissions interaméricaines organisées dans le contexte du CIDI ont énergisé le processus du suivi des Sommets des Amériques ;

Que les partenariats, à laquelle participent des pays de différents degrés de développement et d’expériences différentes, se réalise à deux niveaux, le niveau politique, pour le renforcement du dialogue, les accords et les mécanismes institutionnels afin d’identifier les secteurs prioritaires pour garantir une mise en application pointue, et celui de la coopération technique, pour la mise en application des priorités et des décisions politiques par l’entremise d’activités, de programmes et de projets de coopération dans le cadre du Plan stratégique de partenariats 2002-2005,

PRENANT EN CONSIDÉRATION :

Le renforcement essentiel des partenariats et de la cohérence des mécanismes de coopération au sein du système interaméricain, grâce notamment à la collaboration des organismes internationaux que appuient l’élaboration des stratégies par les États membres ainsi que l’élaboration et l’exécution des programmes, des projets et des activités de coopération prioritaire des États membres ;

L’importance des Sommets des Amériques, des réunions ministérielles et des commissions interaméricaines pour la définition de priorités permettant de garantir une mise en application précise des partenariats pour le développement, et le rôle que doit jouer l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement pour renforcer l’efficacité de cette exécution et relever les défis que représentent la croissance économique, la réduction de la pauvreté extrême et la gouvernance démocratique ; 

Le fait que le CIDI est l’organe principal du dialogue interaméricain pour les questions de développement intégré et qu’il se doit de mettre au point des mécanismes de renforcement des partenariats pour le développement et de servir de catalyseur aux efforts de mobilisation des ressources humaines, techniques et financières et de coordinateur, au sein de l’OEA, de la mise en application des mandats émanant du processus des Sommets des Amériques, conformément aux dispositions du Plan stratégique de partenariats ;

Le fait que l’arrêté No 05-03 établit que le Secrétariat exécutif pour le développement intégré (SEDI) serait composé des Bureaux de l’éducation, la science et la technologie, du développement durable et de l’environnement, des bourses, de la formation et de la technologie de l’information, du commerce, de la croissance et de la compétitivité, des politiques et des programmes pour le développement ainsi que du Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des télécommunications, dans le but notamment de contribuer au renforcement des mécanismes du dialogue politique ;

Le fait que le Plan stratégique actuel de partenariats pour le développement est en vigueur jusqu’à 2005, et qu’il est donc nécessaire d’entreprendre l’examen du nouveau plan pour la période 2006-2009,

DÉCIDE :

1. De renouveler son engagement au renforcement continu de mécanismes pour le dialogue politique et les partenariats pour le développement qui contribuent aux efforts des États membres au service de leur développement intégré et de la lutte contre la pauvreté.

2. De réitérer que les programmes, les projets, les activités et les initiatives de coopération élaborés par les États membres, dans le cadre du Plan stratégique de partenariats, doivent correspondre aux mandats des Sommets des Amériques et aux politiques et directives fixées par les réunions ministérielles et/ou des commissions interaméricaines, afin de garantir la mise en application précise des partenariats et le renforcement des stratégies de coopération dérivées des organes précités.

3. De convenir que leurs réunions ordinaires, organisées dans le cadre du Plan stratégique, doivent participer plus activement aux efforts de coordination et d’échange des expériences intersectorielles.   

4. De prendre note des progrès des mécanismes des Programmes de bourses et de formation et du Fonds multilatéral spécial du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI), administrés par l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD),  de demander à  la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI), prenant également en considération la restructuration du Secrétariat que pourrait assurer le Secrétaire général et les recommandations éventuelles du Conseil d’administration de l’AICD, de procéder à un examen approfondi du fonctionnement des opérations et du financement de cette dernière et de présenter ses conclusions et ses recommandations au CIDI. 

5. De prier les autorités sectorielles de procéder, lors de leur réunions ministérielles et/ou celles des commissions interaméricaines, à l’évaluation du Plan stratégique de partenariats afin de recommander, le cas échéant, un ajustement des priorités dans leurs domaines respectifs de compétence.

6. De prier les autorités responsables des modalités sectorielles de bien vouloir procéder, en coordination avec les autres États membres, à la préparation des réunions ministérielles et des réunions des commissions interaméricaines, avec le soutien du Secrétariat général, et notamment des bureaux et offices assurant le secrétariat technique desdits processus pour organiser un dialogue de fonds sur la formulation de politiques, la définition des priorités et la mise au point d’interventions.

7. De suggérer aux autorités responsables des modalités sectorielles d’envisager, au niveau de la préparation, du développement et du suivi de réunions ministérielles et/ou des commissions interaméricaines, la participation active des agences, organismes et autres instances internationales pertinentes, notamment celles du système interaméricain. Ceci permettrait aux États membres de se servir de leurs capacités, de leurs connaissances et de leurs expériences pour la définition des politiques et pour l’élaboration et la réalisation des programmes, des projets et des activités de partenariats.

8. De recommander au Secrétariat exécutif pour le développement intégré (SEDI) et tout particulièrement aux Offices servant de secrétariat technique pour les modalités sectorielles dans le cadre du CIDI, qu’ils accordent la priorité à ces modalités dans ses activités et que ceci soit indiqué dans les plans de travail et les rapports qu’ils soumettent. 

9. De recommander au Secrétariat du processus des sommets qu’il assure la coordination et renforce les liens entre les réunions ministérielles et/ou celles des commissions interaméricaines, d’une part, et le processus du Sommets des Amériques de l’autre, ainsi que la communication des informations aux mécanismes de suivi du processus en question.

10. De se féliciter de la proposition du CIDI de recommander à la CEPCIDI de procéder à l’évaluation du nouveau Plan stratégique de partenariats pour le développement, pour la période 2006-2009 et de le transmettre à l’Assemblée générale pour approbation ad-referendum à l’occasion de sa 36e réunion ordinaire.

11. De charger la SEDI de préparer un rapport sur l’état actuel de la réalisation des objectifs du Plan stratégique en vigueur pour en faciliter l’évaluation par la CEPCIDI.

12. De recommander au CIDI qu’il poursuive son étude de mécanismes et de modalités susceptibles de promouvoir le processus de renforcement du dialogue politique et des partenariats, notamment en ce qui a trait au suivi du processus des Sommets, à la composition, à la représentation, à la nature et l’objectif de ses réunions ordinaires et extraordinaires et à ses liens avec la CEPCIDI ; au rôle éventuel des organismes ou agences nationales de développement et/ou de coopération, et qu’il soumette ses conclusions et ses recommandations à la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale.

PROJET DE RÉSOLUTION

(Point 85)

RENFORCEMENT DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


VU les résolutions CIDI/RES. 144 (IX-O/04), CIDI/RES 163 (X-O/05) et AG/RES. 1982 (XXXIV-O/04) intitulées: «Renforcement de la coopération technique pour le développement intégré»,

CONSIDÉRANT:

Que, conformément à l’article 94 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) et à l’article 1 du Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), ce Conseil est un organe de l’OEA et a pour finalité de promouvoir le partenariat entre les États membres pour arriver au développement intégral et, en particulier, pour contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue;

Que, selon le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 (ci-après «le Plan stratégique») la coopération technique est importante et implique tous les États membres, indépendamment de leur niveau de développement;

Que le Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) est constitué par les contributions volontaires des États membres et a pour objectif de contribuer au financement des programmes, projets et activités de coopération au niveau national et multilatéral dans le cadre du Plan stratégique;

Que, malgré les efforts importants que déploient les États membres afin de réunir les ressources nécessaires pour apporter leurs contributions annuelles au FEMCIDI, ces contributions demeurent insuffisantes pour financer la totalité des projets présentés, en raison du grand nombre de projets, 

Qu’il est nécessaire que l’AICD déploient des efforts particuliers pour obtenir de diverses sources un plus fort volume de ressources financières et non financières, non remboursables en vue du financement de programmes, projets, activités et initiatives de coopération technique pour le développement intégré, 

Que le Plan stratégique précise que, dans l’esprit du partenariat, les institutions nationales qui participent aux activités de coopération doivent tenir compte des domaines thématiques prioritaires et des lignes d’action du Plan, et veiller à ce que les projets et les activités du Plan soient liés aux mandats des Sommets, des réunions ministérielles et des commissions interaméricaines et à ce qu’ils aient en priorité une portée multinationale;

Que le CIDI, par le biais de la résolution CIDI/RES. 143 (IX-O/04), a décidé que les programmes, projets, activités et initiatives de coopération entrepris par les États membres dans le cadre du Plan stratégique doivent répondre aux mandats de l’Assemblée générale, des Sommets des Amériques, des réunions ministérielles ou des commissions interaméricaines, de façon que les stratégies de coopération qui en découlent se voient renforcées;

Que le Plan stratégique précise que les activités de coopération dans les domaines prioritaires doivent intégrer, dans la mesure du possible, les éléments suivants dans leur formulation, leur mise en œuvre et leur évaluation: a) la participation de la société civile; b) les considérations liées à l’environnement; c) le développement des ressources humaines; et d) la parité hommes-femmes;

Que les secrétariats techniques des réunions ministérielles et des commissions interaméricaines soutiennent les États membres dans l’élaboration des projets financés par le FEMCIDI et que, sur la demande des États membres, ils mettent en œuvre des activités de coordination et de mise en œuvre de ces projets; 

Que l’AICD met actuellement en œuvre un mécanisme d’évaluation des activités de coopération financées par le FEMCIDI, compte tenu des bons résultats obtenus lors du premier cycle d’évaluation;

Que, en plus de l’évaluation réalisée une fois le projet terminé, il est très important de suivre les projets en cours d’exécution; 

Que les États membres, avec l’appui du Secrétariat général, ont soumis des propositions au FEMCIDI et exécutent des projets qui mettent à exécution les mandats des réunions ministérielles;

Que la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) a avancé dans l’examen du document intitulé «Critères de sélection et d’évaluation des activités de partenariat pour le développement» élaboré par le FEMCIDI, document CEPCIDI/SCSD/doc. 252/04 Rev.9,

DÉCIDE:

1. De rappeler que les programmes, projets, activités et initiatives de coopération technique pour le développement intégré entrepris par les États membres doivent répondre aux mandats de l’Assemblée générale, en particulier à ceux du Plan stratégique, des Sommets des Amériques et des réunions ministérielles ou des commissions interaméricaines, qu’ils doivent contribuer tout particulièrement à l’élimination de la pauvreté absolue et qu’ils doivent être en priorité multilatéraux, tout en continuant de reconnaître l’importance que revêtent les projets nationaux pour les États membres. 

2. De recommander aux États membres que les activités de coopération qu’ils soumettent dans les domaines prioritaires du Plan stratégique intègrent, dans la mesure du possible, les éléments suivants dans leur formulation, leur mise en œuvre et leur évaluation : a) la participation de la société civile; b) les considérations liées à l’environnement; c) le développement des ressources humaines; et d) la parité hommes-femmes, et de demander à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) de vérifier, au moment de l’examen de projets de coopération, lors de l’élaboration de la proposition préliminaire de programmation du fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) et de l’évaluation des activités de coopération technique, que les projets tiennent comptes de ces éléments.
3. De recommander à nouveau aux réunions ministérielles et aux commissions interaméricaines d’envisager l’élaboration de projets qui donnent dûment suite aux mandats et aux décisions politiques mentionnés au paragraphe précédent, pour qu’ils soient présentés en temps opportun par un État membre à diverses sources de financement, y compris au FEMCIDI. 

4. De charger le Secrétariat général, dans tous ses secteurs, de fournir un soutien coordonné aux États membres pour l’élaboration, le regroupement, l’exécution, le suivi ou la coordination des projets mentionnés au paragraphe précédent, lorsqu’une telle aide est sollicitée, et pour mobiliser de ressources.

5. D’inviter les États membres à augmenter leurs contributions, dans la mesure de leurs possibilités, pour financer des activités de partenariat, et de demander une nouvelle fois à l’AICD de déployer des efforts particuliers pour obtenir, de diverses sources, un volume plus important de ressources financières et non financières non remboursables. À cet égard, une attention particulière devra être portée aux Observateurs permanents.
6. De demander à l’AICD de poursuivre ses efforts pour établir une plus grande collaboration et une plus grande synergie entre les programmes et les activités de partenariat qui sont mis en place par les différents secteurs du Secrétariat général, particulièrement le FEMCIDI, les programmes de bourses d’études et de formation, le Portail de l’éducation pour les Amériques, et les partenaires extérieurs potentiels, et d’en informer la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI). 

7. De noter les résultats du premier cycle d’évaluation de projets du FEMCIDI exécutés par l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD).
8. De demander que les résultats de l’évaluation des projets et programmes soient utilisés par les partenaires de la coopération pour le développement pour renforcer l’efficience, l’efficacité, l’impact et la durabilité des avantages retirés des activités de partenariat, et pour faciliter la mobilisation d’autres ressources.
9. De noter que la CEPCIDI a avancé dans l’examen du document intitulé « Critères pour la sélection et l’évaluation des activités de partenariat pour le développement » élaboré par le FEMCIDI.
10. D’exhorter le Secrétariat général à tenir compte, dans le processus de restructuration, des considérations et recommandations contenues dans la présente résolution.
11. De charger le CIDI de continuer à renforcer les mécanismes de coopération technique pour le développement et de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire.

PROJET DE RÉSOLUTION

(Point 86)

PAUVRETÉ, ÉQUITÉ ET INCLUSION SOCIALE: 

SUIVI DE LA DÉCLARATION DE MARGARITA


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les résolutions CIDI/RES. 113 (VII-O/02), CIDI/RES. 130 (VIII-O/03), CIDI/RES. 145 (IX-O/03) AG/RES. 1854 (XXXII-O/02); AG/RES. 1962 (XXXIII-O/03), et AG/RES. 1983 (XXXIV-O/04) “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, CEPCIDI/RES. 90 (LXXXIX-O/03) “Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale” et CIDI/RES. 165 (X-O/05) “Pauvreté, équité et inclusion sociale : suivi de la Déclaration de Margarita”,

PRENANT EN COMPTE que la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale tenue à l’île de Margarita (Venezuela) du 8 au 10 octobre 2003 a adopté la “Déclaration de Margarita” (RANPEIS/DEC.1/03),

CONSIDÉRANT:

Que selon l’article 2, alinéa g de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’un des buts essentiels de l’Organisation est l’éradication de la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain;


Que la Déclaration de Québec émise lors du Troisième Sommet des Amériques souligne que “nous ne ménagerons pas nos efforts pour libérer nos concitoyens des conditions déshumanisantes de la pauvreté absolue”;


Que la Déclaration de Nuevo León adoptée lors du Sommet extraordinaire des Amériques reconnaît que la victoire sur la pauvreté et la faim et les inégalités sociales est un défi de taille que doivent relever de nombreux pays des Amériques en ce XXIe Siècle.


Que dans cette même Déclaration, les chefs d’État et de gouvernement invitent instamment l’Organisation des États Américains (OEA) à examiner soigneusement les recommandations adoptées pendant la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale tenue à l’île de Margarita (Venezuela) en vue de renforcer l’agenda social du Continent américain;


Que la Charte démocratique interaméricaine réaffirme “que la lutte contre la pauvreté, notamment l’élimination de la pauvreté absolue, est essentielle à la promotion et la consolidation de la démocratie et constitue une responsabilité commune et partagée des États américains”;


Que par la résolution AG/RES. 1983 (XXXIV-O/04) “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, l’Assemblée générale a fait sienne la Déclaration de Margarita;

Que l’Assemblée générale a pris note, par sa résolution AG/RES. 1983 (XXXIV-O/04) de la proposition relative à la mise en œuvre du processus de suivi de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale (CEPCIDI/doc.594/03), ainsi que des modalités de cette mise en œuvre (CEPCIDI/doc.611/04 corr. 1).

Que dans la Déclaration de Margarita, les autorités de haut niveau des États membres de l’OEA chargées des politiques et programmes de développement social ont exprimé leur engagement en faveur de la contribution du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) en sa qualité de forum politique continental pour le dialogue dans la lutte contre la pauvreté, au suivi, à l’évaluation et à la supervision des huit objectifs de développement tracés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies;

Que l’Organisation des Nations Unies, à travers le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), et la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), ainsi que l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Banque interaméricaine de développement (BID), ainsi que d’autres organismes du Système interaméricain, ont accordé une profonde attention aux engagements contractés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies;

Que dans une large mesure, la mise en œuvre de ce processus de suivi de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale se déroulera dans le cadre de la Commission interaméricaine de développement social; que néanmoins la Déclaration de Margarita propose spécifiquement au Conseil permanent et au CIDI d’étudier la nécessité de faire fond sur les engagements assumés dans la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments internationaux traitant des thèmes sociaux dans leurs aspects qui ont trait à la promotion et au respect des droits économiques, sociaux et culturels, et d’explorer la possibilité de disposer d’un instrument et de mécanismes répondant à cet objectif,

Que la résolution AG/RES. 1854 (XXXII-O/02) charge le Conseil permanent et le CIDI de définir conjointement et à la lumière des résultats de la réunion de l’île de Margarita, de nouvelles actions conçues pour renforcer les mécanismes de coopération existants dans le but d’appuyer les États membres de l’OEA dans leur lutte contre la pauvreté,

DÉCIDE:


1.
De demander au Conseil permanent et au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) d’examiner soigneusement les recommandations approuvées lors de la Réunion de haut niveau sur  la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale.
2.
De charger le Conseil permanent et le CIDI d’examiner, sur la base de la proposition  faite à cette réunion, les mécanismes et instruments permettant de renforcer les engagements assumés en vertu de la Charte de l’OEA, de la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments internationaux traitant des thèmes sociaux dans leurs aspects qui ont trait à la promotion et au respect des droits économiques, sociaux et culturels. 
3. De recommander à l’Assemblée générale de convoquer au cours du second semestre de 2005, à la lumière de l’engagement pris dans la Déclaration de Margarita, une réunion mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) en vue de contribuer au suivi, à l’évaluation et à la supervision des huit objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies pour 2015.


4.
De charger les Etats membres de soumettre, au cours de cette réunion mixte, un rapport sur les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs nationaux tracés dans la ligne des Objectifs du Millénaire pour le développement.


5.
D’inviter à participer à cette réunion mixte des experts en la matière, particulièrement du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), de la Banque interaméricaine de développement (BID), de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), ainsi que des organismes pertinents du système interaméricain, pour qu’ils fassent rapport sur le stade d’avancement de la mise en œuvre des Objectifs du Millénaire pour le développement à l’échelle continentale.

6. De charger le Secrétariat général de prêter son appui, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, pour la tenue de cette réunion mixte.
7. De charger le Conseil permanent et le CIDI de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de la trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

PROJET DE RÉSOLUTION

(Point 87)

RAPPORT DE LA PREMIÈRE RÉUNION DE LA 

COMMISSION INTERAMÉRICAINE DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les résolutions CIDI/RES. 160 (XXXIV-O/04), AG/RES. 1984 (XXXIV-O/84) intitulées: « Commission interaméricaine du développement social" et CIDI/RES. 172 (X-O/05),

CONSIDÉRANT:

Que le CIDI, par le truchement de sa Commission exécutive permanente (CEPCIDI), a créé la Commission du développement social (CDS), conformément à la résolution AG/RES. 1424 (XXVI-O/96); 


Que par sa résolution AG/RES. 1678 (XXIX-O/99), l’Assemblée générale a modifié le nom de la Commission du développement social pour la dénommer: Commission interaméricaine du développement social;


Que dans la Déclaration de Nuevo León adoptée lors du Sommet extraordinaire des Amériques, les Chefs d’État et de gouvernement ont reconnu l’urgence du renforcement, au sein de l’Organisation des États Américains, des mécanismes de lutte contre la pauvreté, tels que le Conseil interaméricain pour le développement intégré, la Commission interaméricaine du développement social et le Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination dans le Continent, 


Que la Commission interaméricaine du développement social du CIDI a pour objectif fondamental de renforcer le dialogue interaméricain en vue d'appuyer la formulation de politiques et le développement d'activités de coopération dans le secteur social, notamment pour combattre la pauvreté et la discrimination dans le Continent américain;

PRENANT EN COMPTE:


Que la Commission interaméricaine du développement social a tenu sa première réunion à Santiago (Chili), les 5 et 6 avril 2004, dont le rapport acheminé à la CEPCIDI lors de sa CVIIème Réunion figure dans le document CIDI/CIDES/doc.12/04; 


Que le Gouvernement d’El Salvador a offert d’accueillir la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, laquelle offre a été acceptée en séance plénière, 

DÉCIDE: 
1.
De saluer les efforts déployés par le Gouvernement du Chili pour l’organisation et la tenue de la Première Réunion de la Commission interaméricaine du développement social.

2.
De prendre note du rapport de la Première Réunion de la Commission interaméricaine du développement social, document CIDI/CIDES/doc.12/04.

3.
De remercier le Gouvernement d’El Salvador de son offre d’accueillir la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social.

4.
De suggérer aux autorités sectorielles du développement sociale de passer en revue, lors de leurs réunions ministérielles et techniques, les priorités établies pour leur secteur dans le Plan stratégique de partenariat afin de pouvoir formuler les recommandations d’ajustements qu’elles jugeront nécessaires. 

5. De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, de continuer d’appuyer le processus de préparation et de suivi des réunions afférentes au domaine sectoriel du développement social.

6. De prier le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de lui faire rapport, lors de sa Trente-sixième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution. 
PROJET DE RÉSOLUTION 

(Point 88)

RAPPORT DE LA  DEUXIÈME RÉUNION

DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE L’ÉDUCATION


L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les résolutions AG/RES. 1985 (XXXIV-O/04), et CIDI/RES. 153 (IX-O/04) “Rapport de la Troisième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)”, et CIDI/RES. 173 (X-O/05) "Rapport de la Deuxième Réunion de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE)";

RAPPELANT que l’Assemblée générale a chargé le Secrétariat général de prêter l’appui technique et de secrétariat au secteur de l’éducation afin d’assurer le suivi et la mise en œuvre des mandats des Deuxième et Troisième Sommets des Amériques,

PRENANT EN COMPTE:


Que les décisions adoptées par les ministres de l’éducation lors de la Troisième Réunion des ministres de l’éducation (Mexico, 11-13 août 2003) prévoient la tenue de la Deuxième Réunion de la  Commission interaméricaine de l’éducation (CIE);


Que la Deuxième réunion de la Commission interaméricaine de l'éducation a été tenue au siège de l’Organisation les 18 et 19 octobre 2004, avec l'appui technique du Secrétariat au développement intégré et en particulier du Bureau de l'éducation, de la science et  la technologie, en vue d'assurer le suivi des décisions adoptées par les autorités sectorielles et à titre de préparation de la Quatrième Réunion des Ministres de l'éducation;


Que cette réunion a permis d’évaluer les progrès réalisés et les défis que posent les projets d’équité dans la qualité, de formation des enseignants ainsi que d’études secondaires et de compétences en matière de travail.  Que cette réunion a également permis d’analyser les projets régionaux d’indicateurs en matière d’éducation et d’évaluation de la qualité de l’éducation, ainsi que le Programme interaméricain d’éducation en matière de valeurs pour la paix et les droits de la personne, et a reçu les résultats de l’étude sur le renforcement de la démocratie dans les Amériques en passant par l’éducation civique;


Que le Gouvernement de la Trinité-et-Tobago a offert d’accueillir la Quatrième Réunion des Ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI qui est prévue les 11 et 12 août 2005;


Que les travaux préparatoires à la Quatrième Réunion des Ministres de l'éducation ont été entamés, et que dans ce contexte, une réunion du Bureau et du Comité exécutif de la CIE a été tenue les 15 et 16 février 2005, et qu’une réunion préparatoire est prévue les 12 et 13 mai 2005, et que toutes les délégations y ont été invitées;


CONSIDÉRANT le rapport final de la Deuxième Réunion de la Commission interaméricaine de l’éducation ainsi que les décisions adoptées par celle-ci (CIDI/CIE/doc.16/04),

DÉCIDE:

1. De prendre note du rapport final de la Deuxième Réunion de la Commission interaméricaine de l’éducation ainsi que des décisions formulées dans le document  CIDI/CIE/doc.16/04.
2. De prendre note de l’offre du Gouvernement de la Trinité-et-Tobago d’accueillir la Quatrième Réunion des Ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI, qui aura lieu les 11 et 12 août 2005.

3. De prendre note des progrès réalisés dans les travaux préparatoires à la Quatrième Réunion des Ministres de l’éducation et de charger le Secrétariat général, de continuer, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré, d’appuyer le processus de préparation et de suivi des réunions afférentes au secteur de l’éducation.
4. De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de faire rapport à l’Assemblée génerale, lors de sa Trente-sixième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la presente résolution.
PROJET DE RÉSOLUTION

(Point 89)

QUATORZIÈME CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE

DES MINISTRES DU TRAVAIL

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les résolutions AG/RES. 1986 (XXXIV-O/04), CIDI/RES. 159 (IX-O/4) «Rapport de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail», et CIDI/RES. 170 (X-O/05), «XIVe Conférence interaméricaine des ministres du travail»;

CONSIDÉRANT:
Que lors du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec (Canada) en 2001, les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé l’importance fondamentale de la Conférence interaméricaine des ministres du travail;
Que le thème du Quatrième Sommet des Amériques devant avoir lieu à Mar del Plata (Argentine) les 4 et 5 novembre 2005 est le suivant: «Créer des emplois pour lutter contre la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique», d’où la pertinence particulière de la dynamique de la Conference interaméricaine des ministres du travail (CIMT), 
PRENANT EN COMPTE:
Que la Treizième Conférence interaméricaine des Ministres du travail tenue à Salvador de Bahia (Brésil) du 24 au 26 septembre 2003, a décidé d’accepter avec des remerciements l’offre d’accueil de la Quatozième Conférence interaméricaine du travail (CIMT) émanée du Mexique; 

Que dans le cadre du processus de suivi de la Treizième CIMT et des préparatifs de la Quatorzième CIMT, a été tenue à Washington, D.C. les 31 janvier et 1er février 2005, une réunion de planification à laquelle ont participé les pays membres de la «Troika», les coordonnateurs des groupes de travail de la Conférence, des représentants de l’Organisation internationale du travail, de l’Organisation panaméricaine de la santé, de la Banque interaméricaine de développement et des organes consultatifs de la CIMT: le Conseil syndical de consultation technique pour les questions syndicales (COSATE), et le Comité exécutif permanent de la Commission patronale de consultations techniques pour les questions de travail (CEATAL);
Que les 7 et 8 mars 2005, a été organisé à Buenos Aires (Argentine), un atelier sur l’innovation et le travail digne, à l’intention des centres syndicaux et des syndicats d’ouvriers du Continent américain regroupés sous le chapeau d’organes consultatifs de la CIMT; que les conclusions de cet atelier ont été présentées à la Trente-septième Réunion du Groupe d’évaluation de la mise en oeuvre des décisions des Sommets des Amériques (GRIC) et qu’au moment opportun, elles seront acheminées à la XIVe CIMT;
Que les groupes de travail de la CIMT se sont réunis du 11 au 13 avril 2005 à Buenos Aires (Argentine) et qu’ils ont défini à cette occasion la portée et le contenu des rapports qu’ils présenteront à la Quatorzième CIMT et qui serviront de contribution à l’élaboration des projets de Déclaration et de Plan d’action; 

Que les 13 et 14 juillet 2005, sera tenue à Mexico la réunion technique préparatoire à la XIVe CIMT, au cours de laquelle on espère parvenir à des accords au sujet des projets de Déclaration et de Plan d’action, approuver les versions finales des rapports des groupes de travail, en même temps que seront achevés les textes traitant de la composante travail et emploi que l’on souhaite transmettre à travers le GRIC au Quatrième Sommet des Amériques, 

Que les États membres ont accompli, avec l’appui du Secrétariat général, un important travail de suivi de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) ainsi que les préparatifs de la XIVe CIMT,

DÉCIDE:
1. De prendre note de l’offre d’accueil les 26 et 27 septembre 2005 de la XIVe Conférence interaméricaine des Ministres du travail (CIMT) émanée du Gouvernement du Mexique, dont le thème central est le suivant : « La personne et son travail au centre de la mondialisation ».
2. De reconnaître l’importance spéciale de la tenue cette année de la XIVe CIMT étant donné que le thème central du Quatrième Sommet des Amériques prévu à Mar del Plata (Argentine) les 4 et 5 novembre 2005 est articulé autour de la création de l’emploi pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique, et de recommander au Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des décisions des Sommets des Amériques (GRIC) de tenir compte, dans le processus préparatoire au Sommet, des conclusions de cette réunion.

3. De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, le processus de préparation et de suivi des réunions du secteur du travail, et de faire périodiquement rapport à la CEPCIDI sur ce processus.
4. De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de lui soumettre, lors de sa Trente-sixième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.

PROJET DE RÉSOLUTION

(Point 90)

DIX-NEUVIÈME CONGRÈS INTERAMÉRICAIN DU TOURISME

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT: 


Que le Dix-huitième Congrès interaméricain du tourisme (CIT) tenu au Guatemala en juin 2003 a offert une précieuse occasion de dialogue au sujet du thème: «Nouveaux enjeux dans le secteur du tourisme et réponses continentales en vue de la relance et de la croissance»; 


Que durant le déroulement du Dix-huitième Congrès interaméricain du tourisme, le Gouvernement du Pérou a confirmé l’offre qu’il avait faite lors du Congrès précédent d’accueillir le Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme; 


Que le Gouvernement des Bahamas a offert d’accueillir le Congrès suivant, ou d’être  le lieu optionnel du Dix-neuvième Congrès, à la condition qu’il lui soit donné un préavis de deux ans avant la tenue de la réunion, de sorte qu’il y ait suffisamment de temps pour la promouvoir et l’organiser; 


Que la Trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA a appuyé la «Déclaration de Guatemala city» ainsi que le «Plan d’action pour un développement durable du tourisme en collaboration avec le secteur privé»; qu’elle a demandé au Conseil interaméricain pour le développement intégré de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-cinquième Session ordinaire su sujet de la mise en œuvre de cette résolution,

PRENANT EN COMPTE:


Les contributions à la création d’emplois et l’importance économique et sociale croissante de l’industrie du tourisme individuel, notamment dans les petites économies du Continent américain;


L’impact de l’application des services  au moyen de l’Internet et de la technologie de l’information et de la communication sur le développement de l’industrie du tourisme individuel dans des domaines tels que la formation, la commercialisation et les opérations bancaires, 


AYANT VU le document soumis par le Secrétariat général et intitulé: «Description sommaire de programmes et activités en cours dans le secteur du tourisme: Projet Rapport adressé à l’Assemblée générale conformément à la résolution AG/RES. 1987 (XXXIV-O/04) document CIDI/doc. 10/05,

DÉCIDE:


1.
De prendre note des progrès réalisés dans la mise en œuvre du «Plan d’action pour un développement durable du tourisme en collaboration avec le secteur privé».


2.
De prendre note des offres faites par les gouvernements du Pérou et des Bahamas d’accueillir le Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme. 


3.
De demander au Secrétariat général de continuer à appuyer les efforts déployés par les Etats membres pour parvenir à un tourisme durable dans les Amériques, notamment en ce qui a trait au développement de l’industrie du tourisme individuel et à leur utilisation des services au moyen de l’Internet et d’instruments électroniques en vue de renforcer leur compétitivité dans l’économie mondiale. 


4.
De demander au Secrétariat général de faciliter la coordination des activités et un échange d’information entre les Etats membres en vue de la tenue du Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme à titre de réunion de haut niveau comprenant les autorités chargées du tourisme des Etats membres de l’Organisation ainsi que les représentants du secteur privé. 


5.
De recommander que l’ordre du jour de la réunion traite de questions liées au renforcement du tourisme en tant qu’instrument continental de développement et en particulier, au rôle de l’industrie du tourisme individuel dans la création d’emplois et dans la compétitivité et la croissance du secteur en général.

6.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-sixième Session ordinaire sur la mise en oeuvre de la présente résolution. 

PROJET DE RÉSOLUTION

(Point 91)

EXAMEN DE LA RELATION ENTRE LE COMMERCE,

LA DETTE ET LE FINANCEMENT

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les résolutions AG/RES. 1990 (XXXIV-O/04), CIDI/RES. 146 (IX-O/04) et CIDI/RES. 168 (X-O/05) intitulées “Examen de la relation entre le commerce, la dette et le financement”,

CONSIDÉRANT:

Que dans la Déclaration de Nuevo León émanée du Sommet extraordinaire des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à continuer de mettre en œuvre des politiques macro-économiques bien fondées; des politiques monétaires et fiscales prudentes; un régime de taux de change adéquat; une gestion avisée et appropriée de la dette publique, et à procéder à une diversification de l’économie ainsi qu’à l’amélioration de la compétitivité;

Que, dans cette même Déclaration, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu le rôle important que le commerce remplit dans la promotion de la croissance et du développement économique durables; qu’ils ont également reconnu que la croissance économique durable est le facteur le plus important pour la gestion et le paiement du service de la dette publique;

Que la Déclaration de Margarita, qui contient les recommandations de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale, a exprimé l’intérêt de faire progresser la mise au point d’un régime commercial international ouvert et transparent de négociations bilatérales, régionales et mondiales qui stimule le développement économique et social, contribue à la lutte contre la pauvreté, à améliorer les niveaux de vie et augmenter les débouchés pour tous,
TENANT COMPTE:

De l’importance du commerce international dans le cadre de la mondialisation et des propositions d’établissement de zones de libre échange dans les Amériques;

Du paragraphe 36 “Commerce, dette et finances” de la Déclaration de Doha, adoptée à la Quatrième Conférence ministérielle de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) le 14 novembre 2001;

Que, dans la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé leur engagement d’avancer dans la voie de l’Agenda de Doha afin de faire bénéficier toutes nos économies, en particulier les économies en développement, entre autres, en encourageant un plus large accès aux marchés, en supprimant les subventions à l’exportation et en réduisant substantiellement les aides internes qui provoquent des distorsions dans le commerce;

Que la Déclaration de Margarita a souligné, entre autres facteurs décrits dans le Consensus de Monterrey, que l’assistance officielle au développement et l’allègement de la dette externe, quand il est indiqué de le faire, peuvent contribuer à améliorer les capacités de certains pays de promouvoir le développement social et économique, et devraient s’accompagner de politiques macro-économiques adéquates.  Que par conséquent, il est nécessaire de continuer d’œuvrer pour la formulation de nouvelles politiques financières et économiques à l’échelle nationale et internationale, en tenant compte de leur dimension sociale et des principes de responsabilité partagée dans ce sens;

Du rapport présenté par le Groupe de travail sur le commerce, la dette et le financement au Conseil général de l’OMC (WT/WGTDF/2); 

Du paragraphe 13 de la Déclaration ministérielle de la ZLEA approuvée lors de la Septième Réunion des ministres du commerce du Continent américain (Déclaration de Quito), qui souligne que “Nous reconnaissons également l’importance d’encourager la promotion des politiques financières stimulant la croissance du commerce international dans le Continent américain qui peut aider à aborder le problème de l’endettement extérieur de certains pays du Continent américain”;
Que conformément à la résolution AG/RES. 1990 (XXXIV-O/04), une réunion mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) pour analyser la relation existant entre le commerce, la dette et le financement, et examiner l’impact du fardeau du service de la dette dans la lutte contre la pauvreté s’est tenue le 8 avril 2005,

DÉCIDE:


1. 
De prendre note de la tenue, le 8 avril 2005, de la  réunion mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) pour analyser la relation existant entre le commerce, la dette et le financement, et examiner l’impact du fardeau du service de la dette dans la lutte contre la pauvreté.


2.
De réitérer la requête du CIDI au Secrétariat général d’élaborer un rapport détaillé de cette réunion, de le présenter à la CEPCIDI et, une fois ce rapport adopté, de le diffuser largement.  Dans le même temps, de suggérer aux États membres que celui-ci soit utilisé à titre de contribution aux études et aux dialogues qui auront lieu afin de définir des politiques dans les secteurs économique et social.

PROJET DE RÉSOLUTION

RAPPORT DE LA PREMIÈRE RÉUNION DE LA 

DES  MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS

DE LA SCIENCE ET LA TECHNOLOGIE

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE


AYANT VU les résolutions CEPCIDI/RES. 100 (XCIX-O/04), par laquelle a été convoquée la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, et AG/RES. 2049 (XXXIV-O/04) « Quatrième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la science et la technologie, et Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) », et CIDI/RES. 174 (X-O/05) « Rapport de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie » ;

CONSIDÉRANT:

Que les 11 et 12 novembre 2004 a été tenue à Lima (Pérou) la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, avec l’appui technique du Secrétariat exécutif au développement intégré, plus précisément à travers le Bureau de l’éducation, de la science et la technologie,

Le rapport final de la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie, document REMCYT-I/doc. 11/04, qui fait ressortir que la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation sont des éléments fondamentaux pour la promotion du développement intégré des pays des Amériques,
RAPPELANT que l’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général d’appuyer, par l’entremise du Secrétariat exécutif au développement intégré, particulièrement, du Bureau de l’éducation, de la science et la technologie, la mise en œuvre des mandats émanés de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du CIDI, de même que le processus de préparation et d’accompagnement de réunions traitant de la science et la technologie, 

PRENANT EN COMPTE:

Qu’à l’occasion de la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, a été tenu le « Séminaire technique sur le financement et les priorités dans le domaine de la science et la technologie en Amérique latine et dans la Caraïbe » coparrainé par l’Organisation des États Américains (OEA), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Commission économique pour l’Amérique latine et la Caraïbe (CEPALC), ainsi que le Conseil national de la science et la technologie du Pérou;

Que durant la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, s’est déroulé un dialogue avec les organisations de la société civile et une cérémonie de remise de prix à des jeunes scientifiques venant de quinze États membres, 

DÉCIDE:

1. De reprendre à son compte la Déclaration et le Plan d’action 
 adoptés lors de la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et  la technologie annexés à la présente résolution et de charger la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI), et le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), et particulièrement du Bureau de l’éducation, de la science et la technologie, de collaborer avec les autorités sectorielles de la science et la technologie en vue des actions et de la mise en œuvre des décisions adoptées.
2. De rendre hommage à l’effort accompli par le Gouvernement du Pérou dans le cadre de l’organisation et de la tenue de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI).

3. De souligner l’importance de la tenue, lors de la Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, du « Séminaire technique sur le financement et les priorités dans le domaine de la science et la technologie  en Amérique latine et dans la Caraïbe » coparrainé par l’Organisation des États Américains (OEA), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Commission économique pour l’Amérique latine et la Caraïbe (CEPALC), ainsi que le Conseil national de la science et la technologie du Pérou, et de demander au Secrétariat général de continuer à mener ce genre d’activités. 

4. De reconnaître l’importance de la tenue d’un dialogue avec les organisations de la société civile et de la remise de prix à des jeunes scientifiques du Continent américain et de les encourager à mener des activités en collaboration avec les secteurs public et privé et en bénéficiant de leur participation.

5. De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire du SEDI, le processus de préparation et de suivi des réunions du secteur afférent à la science et la technologie.

6. De demander au CIDI de lui soumettre, à sa Trente-sixième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution. 
DÉCLARATION DE LIMA
Nous, les ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, participant à la Première Réunion  des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), de l’Organisation des États Américains (OEA), à Lima (Pérou), les 11 et 12 novembre 2004, dans le but d’accorder l’importance requise à l’intégration de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation en tant que force motrice du développement économique et social des pays du Continent américain; gardant à l’esprit les principes de coopération énoncés dans la Charte de l’OEA, et les mesures arrêtées à cette fin lors des Sommets des Amériques, y compris les Sommets de Punta del Este en 1967, de Miami en 1994, de Santiago en 1998, de Québec en 2001 et de Monterrey/Nuevo León en 2004,

CONSIDÉRONS:

1. Que la science, la technologie, l’ingénierie, l’innovation et l’éducation sont des éléments fondamentaux pour la promotion du développement intégral des pays des Amériques, qui couvre les domaines économique, social, éducatif, culturel, scientifique et technologique, ainsi que la création d’emplois en vue de faire face à la pauvreté, dans le cadre de la protection de la qualité de l’environnement et de l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes aux politiques, et de renforcer la démocratie.

2. Que la coopération à l’échelle du Continent américain constitue un élément fondamental de la réponse aux besoins de chaque pays en matière de formation de capacités humaines, institutionnelles et infrastructurelles pour la recherche scientifique et technologique.

3. Que l’appui aux initiatives d’envergure continentale relatives à la science, à la technologie, à l’ingénierie et à l’innovation présentant un intérêt commun pour les États membres encourage la solidarité et la coopération entre ces derniers et contribue à l’échange d’informations sur les pratiques optimales et les expériences réussies.

4. Qu’étant donné la grande fracture existant dans le domaine de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation entre différents pays des Amériques, il est indispensable de prêter appui à ceux qui sont moins développés dans ces domaines, en vue d’encourager leur développement démocratique intégral ;


5.
Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 du CIDI, dans lequel le renforcement des capacités scientifiques et des échanges en matière de technologie constituent des domaines prioritaires d’action,  établit que la « lutte contre la pauvreté et les inégalités, et en particulier l’élimination de la pauvreté absolue, constituent une responsabilité commune, partagée par les États membres de l’Organisation, et un facteur indispensable à la promotion et à la consolidation de la démocratie ». Par ailleurs, la nécessité de parvenir à un développement social et économique intégral, équitable et durable, continue de poser un défi de taille pour le Continent américain ».

6.
Que le Programme interaméricain de la science et la technologie (PRICYT), est un mécanisme visant à faciliter la formulation d’initiatives de développement scientifique et technologique dans le cadre du CIDI.

7.
Qu’il est d’importance fondamentale que ces efforts soient au croisement de ceux que déploient les Sommets des Amériques, notamment le Sommet qui aura lieu en 2005 en Argentine et dont l’objectif sera la création d’emplois dans la perspective de la lutte contre la pauvreté et du renforcement de la gouvernance démocratique.


8.
Qu’il est fondamental d’encourager le développement de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation en matière de coopération et de partenariat avec le secteur privé, notamment au moyen de l’utilisation active des technologies de l’information et de la communication comme moyen d’accroître substantiellement le niveau d’investissement dans ces domaines.


9.
Que la valeur de la participation et de la contribution de la société civile au développement scientifique et technologique ainsi qu’à l’innovation doivent être reconnues.

DÉCLARONS QUE NOUS CONJUGUERONS NOS EFFORTS POUR:

1. Encourager la croissance soutenue de l’investissement en science, technologie, ingénierie et innovation dans nos pays, intégrée à nos politiques économiques en vue de parvenir au bien-être économique et social des nations, notamment à la participation des secteurs public et privé, en vue de renforcer le secteur de production et les services de base essentiels à l’amélioration de la qualité de vie de nos peuples, ce,  dans le cadre d’un développement national durable, en prenant en compte les principes de solidarité, de co-responsabilité et de coopération.

2. Obtenir que d’ici à 2007, tous les États membres adoptent des politiques nationales performantes dans les domaines de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation, lesquelles doivent être clairement intégrées aux politiques économiques et sociales.

3. Œuvrer en faveur de l’acceptation et la reconnaissance généralisées de l’importance fondamentale pour nos nations de l’incorporation de la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation  dans nos nations au nombre des moteurs de leur stratégie de développement social et économique; réaffirmer la nécessité de les intégrer et de les encourager dans les plans stratégiques nationaux et régionaux de développement, en conservant l’objectif fondamental de réduire la pauvreté dans le Continent américain.

4. Appuyer la mise en place de systèmes nationaux d’innovation axés sur les secteurs public et privé de production, en vue d’améliorer leur compétitivité au moyen du recours à la science et la technologie et à des ressources humaines compétentes qui encouragent la création et la vulgarisation de l’innovation technologique visant le développement intégral de nos pays.

5. Encourager l’accroissement des capacités humaines, institutionnelles et infrastructurelles de mener des recherches scientifiques et technologiques dans le respect de l’environnement, de la parité hommes-femmes et de l’égalité et dans un esprit d’ouverture à l’interrelation des secteurs public et privé.

6. S’efforcer de réduire la fracture en matière de capacités scientifiques, technologiques. d’ingénierie et d’innovation entre les différents pays des Amériques, en appuyant ceux qui sont les moins développés dans ce domaine, grâce à une coopération accrue, entre autres, en matière de renforcement des capacités, de transfert des technologies, de recherche et d’éducation.

7. Encourager l’harmonisation et la coordination des programmes de science, de technologie, d’ingénierie et d’innovation que mettent en oeuvre plusieurs organisations bilatérales et multilatérales en vue de parvenir à de meilleurs résultats en recourant aux ressources disponibles

8. Faciliter la plus grande interaction possible entre les chercheurs et les centres de recherche et de développement  scientifiques et technologiques en encourageant la mise en place et la consolidation des réseaux avancés de recherche. Encourager la synergie entre les institutions d’enseignement, les centres de recherche, les secteurs public et privé et la société civile.

9. Promouvoir les applications de la science et la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation en tant que moyen d’accroître l’inclusion sociale, spécialement celle des groupes les plus vulnérables, de réduire la pauvreté, et consolider la démocratie dans les pays de la région.

10. Favoriser l’approche des sciences sociales en tant qu’outil pour la compréhension et l’appropriation du développement scientifique et technologique dans la société, en encourageant une importante interaction entre les chercheurs en sciences naturelles et en sciences sociales.

11. Appuyer la création à l’OEA d’un programme d’information et de services à titre de soutien à la science et la technologie (réseau d’indicateurs de science et  technologie, systèmes d’information géographique, bases de données scientifiques), en tant qu’instrument permettant la formulation de politiques et de programmes régionaux et nationaux de suivi et d’évaluation de leurs incidences sociales et économiques, ainsi que leur diffusion permanente.

12. Renforcer l’enseignement de la science, l’enseignement classique ou non classique, en vue d’encourager l’incorporation de la population tout entière, et notamment des jeunes à des activités scientifiques, technologiques, d’ingénierie et d’innovation orientées vers la promotion du développement économique et social des Amériques, le but ultime étant de promouvoir la vocation scientifique et la compréhension de la science dans le grand public.

13. Encourager l’éducation intégrale qui inclut l’éducation permanente à l’intention de la population adulte et met l’accent sur l’initiation à l’informatique visant à développer une force de travail pour le XXIe Siècle dotée des aptitudes requises dans les technologies de l’information et de la communication.

14. Promouvoir la participation de tous les acteurs à la prise de décisions en matière de science, de technologie, d’ingénierie et d’innovation.

15. Mettre en œuvre le Plan d’action de Lima, et appuyer les initiatives continentales en matière de science, de technologie, d’ingénierie et d’innovation présentant un intérêt commun pour les États membres, ainsi que les autres initiatives conçues aux échelons bilatéral et multilatéral dans la région, en prêtant une attention particulière aux pays dans lesquels leur mise en œuvre pourrait avoir le plus fort impact et contribuer à leur développement.

16. Appuyer la tenue de réunions annuelles des commissions de science, de technologie, d’ingénierie et d’innovation pour assurer le suivi de la Déclaration de Lima et de son Plan d’action et diffuser les résultats et les expériences enregistrés aux échelons national et continental.
PLAN D’ACTION DE LIMA
INTRODUCTION


Les principes explicités dans la Déclaration de Lima, et la perspective commune des pays du Continent américain se traduisent dans les lignes d’action concrètes orientées vers les objectifs de développement convenus dans la région, et consignés dans la Déclaration de Cartagena, la Déclaration de Nue León, et les accords intervenus au cours de la Quatrième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la science et la technologie (COMCYT).   La science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation sont des éléments moteurs fondamentaux qui contribuent à stimuler le développement économique et social des pays du Continent américain dans le cadre de la collaboration établi par la Charte de l’OEA et par les mandats impartis à cette fin par les Sommets des Amériques de Miami, Québec et Monterrey Les principes consacrés dans la Déclaration serviront de fondements aux partenariats mis en place avec les gouvernements et avec les autres parties intéressées afin de mettre en oeuvre des activités présentant un intérêt pour le Continent américain dans son ensemble, pour un groupe de pays et pour chaque pays pris individuellement, dans le but ultime de promouvoir l’insertion sociale et de combattre la pauvreté.


Le Plan d’Action vise à promouvoir les objectifs globaux énoncés dans la Déclaration de Lima, en reconnaissant la nécessité de créer des emplois pour combattre la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique, ce qui stimulera la participation et la responsabilité partagée de l’État, de la société civile et de la société politique dans le but de réaliser de vrais progrès dans la tâche cruciale qui consiste à intégrer les pays et à favoriser le développement économique et social afin d‘améliorer les conditions de vie de nos populations.
PLAN D’ACTION


Nous, les Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie qui participons à la première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI, reconnaissons et approuvons les stratégies continentales et les propositions de politiques dans le domaine de la science et de la technologie énoncées ci-après, qui ont fait l’objet de recommandations de la COMCYT, à sa quatrième Réunion ordinaire, et réaffirmons notre engagement en faveur du Plan d’action ci-après qui devra cibler les sept engagements ci-après :
I.
ENCOURAGEMENT DE L’INVESTISSEMENT DANS LE DOMAINE DE LA SCIENCE ET LA TECHNOLOGIE EN VUE DU DÉVELOPPEMENT

1.
Investissement

Nous reconnaissons que la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation sont prioritaires et importantes pour le développement social et économique de nos pays. Nous appuyons l’engagement de leur affecter des crédits stables dans les budgets nationaux et de favoriser une augmentation soutenue des investissements dans le domaine de la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation.  

2.
Propriété intellectuelle

Nous encourageons la formulation de politiques et la mise au point ou le renforcement de systèmes de réglementation qui protégeront les innovations des scientifiques et des entreprises, et leur permettront de développer des applications technologiques, notamment des technologies de pointe, afin d’améliorer les conditions de vie de nos citoyens et promouvoir la compétitivité.
3.
Création d’emplois et innovation

Nous encourageons l’utilisation de la technologie, car c’est elle qui nous permettra de relever, à l’échelon national et continental, les défis que constituent les revendications sociales. Nous croyons en effet que les taux élevés de chômage observés dans les Amériques, combinés aux possibilités limitées d’apprentissage et de formation offertes à nos habitants et qui leur permettraient de trouver un travail décent, exigent de faire appel à des méthodes innovatrices dans l’enseignement professionnel scientifique et technique. C’est pourquoi nous croyons que les secteurs public et privé doivent encourager l’innovation et participer intensivement à la mise en place d’actions de formation technique de base, d’excellente qualité, en vue de créer de nouvelles entreprises et de nouveaux emplois. 

II.
RENFORCEMENT DES INFRASTRUCTURES NATIONALES ET RÉGIONALES 
1.
Renforcement de la communauté et des institutions scientifiques aux niveaux
national et régional

Nous renforcerons la communauté et les institutions scientifiques aux niveaux national et régional, en incitant les universités, les académies des sciences, de médecine et d’ingénierie nationales, les associations de scientifiques et de technologues, y compris les organisations de jeunes scientifiques, à participer à la réalisation de cet objectif. 

2.
Promotion du développement de l’infrastructure des technologies de l’information  et de la communication pour la recherche et l’enseignement scientifiques (cyberinfrastructure, e-science)

Nous encourageons l’amélioration et l’expansion des infrastructures nationales et régionales – ressources humaines, réseaux, logiciels, ressources informatiques et archivistiques, bibliothèques numériques, systèmes et services de gestion de l’information, bases de données scientifiques, information géographique numérique, instruments, détecteurs et laboratoires des Amériques – qui permettront aux pays de la région de participer à des projets de recherche avancée à l’échelle planétaire et de s’insérer dans l’économie mondiale. 


Nous favorisons et appuyons le développement des télécommunications, des réseaux avancés et des infrastructures d’information, ce qui comprend les systèmes de gestion des informations numériques de la région, ainsi que l’élaboration de politiques et de programmes nationaux et régionaux de cyberadministration ou  services publics électroniques, appelés à propulser les pays de la région vers des économies compétitives, fondées sur le savoir, à leur faciliter l’accès aux ressources scientifiques et techniques, à renforcer les domaines de la science, de la santé et de l’éducation ainsi que les activités économiques et sociales cruciales, tout en préservant et en encourageant la diversité culturelle.
3.
Recensement des centres d’excellence de la région en matière de formation et de recherche

Nous recenserons et développerons les centres d’excellence nationaux et régionaux afin qu’ils servent de référence et favorisent la coopération dans l’ensemble de la région en matière de recherche et de formation des chercheurs. À cette fin, nous étudierons les mécanismes existants, comme l’Initiative pour la science de la Banque Mondiale, où la communauté internationale participe à la sélection des centres. 

4.
Promotion du développement de groupes et d’associations professionnelles

Nous encourageons les associations professionnelles, aux niveaux national et multinational, à utiliser différentes modalités de coopération, tels que les réseaux, les groupes de développement ou la participation des travailleurs à l’innovation, en vue d’améliorer la compétitivité et la qualité de vie de nos populations. 

5.
Développement de l’infrastructure institutionnelle nationale

Nous élaborerons des politiques visant à renforcer le développement d’institutions dotées de souplesse et de la faculté d’adaptation, capables de reconnaître que la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation peuvent améliorer la compétitivité des secteurs productifs, d’adapter ces modèles d'innovation de sorte qu'ils répondent aux demandes des secteurs publics et privés; de créer des réseaux propres à concevoir et à coordonner les connaissances dont les entreprises ont besoin et d’adopter une perspective de parité hommes-femmes dans leurs activités. La science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation doivent être considérées non pas comme des dépenses mais comme des investissements.
6.
Promotion du développement industriel et du transfert des technologies

Nous encourageons, en étroite collaboration avec les centres de recherche et les organismes de développement, la création de centres d’innovation et d’initiatives ainsi que la mise au point de mécanismes de transfert des technologies propres à promouvoir le développement industriel, qui s’inspireront des pratiques optimales en la matière. 

7.
Promotion de la mise en commun des systèmes et des laboratoires

Nous encourageons la création de laboratoires spécialisés en métrologie, en biotechnologie, en science des matériaux, en nanotechnologie et d’autres domaines connexes, partagés entre plusieurs pays, car ils encouragent la recherche collaborative et la coopération horizontale et  permettent aux pays les moins avancés de la région d’avoir accès à de tels laboratoires. 

8.
Promotion du développement des informations et des services géographiques destinés au grand public

Nous appuyons la mise au point, la disponibilité et l’utilisation durables de données numériques normalisées et d’informations géographiques, ainsi que l’accès à celles-ci, de sorte qu’elles puissent aider tant à la formulation des politiques qu’à l’adoption de décisions, en vue d’appuyer les recherches et les processus scientifiques et assurer la vulgarisation de la science et des connaissances scientifiques dans le public en général.  

III.
RENFORCEMENT DES POLITIQUES NATIONALES, RÉGIONALES ET CONTINENTALES

1.
Formulation de stratégies et de politiques nationales dans chaque État membre

Nous formulerons d’ici à 2007, si besoin est, en tant que but commun à tous les États membres de l’OEA, des politiques et des stratégies nationales visant à développer la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation, en fonction de nos besoins et de nos principales initiatives, en consultation avec les autres parties prenantes.  

2.
Encouragement du soutien accordé aux pays distancés dans le domaine de la science et de la technologie

Nous concentrerons nos efforts sur la satisfaction des besoins et des attentes de nos pays, en encourageant la collaboration horizontale ainsi que la coopération et les partenariats dans le domaine de la science et la technologie, en tenant compte de notre diversité et des degrés différents de développement que nous avons atteints dans le domaine de la science et la technologie, dans le but ultime de réduire la fracture actuelle.
3.
Encouragement des projets de recherche menés en collaboration qui favorisent les interactions sud-sud et nord-sud

Nous développerons des initiatives régionales axées sur des programmes et des projets de collaboration bilatérale et multilatérale dans des domaines spécifiques, propres à être perfectionnés, étendus, adaptés à d’autres pays et amplement diffusés. 

4.
Promotion de la science et de la technologie en vue de stimuler et de développer la démocratie

Nous appuyons et encourageons l’utilisation de la science et la technologie et des services d’information connexes car ils sont l’un des moyens de renforcer la démocratie. En effet cette utilisation permet aux citoyens de participer activement et en toute connaissance de cause aux processus décisionnels et de surveiller la mise en application des décisions prises, ce qui contribue à la mise au point de mécanismes appropriés favorisant l’insertion des groupes marginalisés et défavorisés.
IV.
RENFORCEMENT ET DIFFUSION DE LA SCIENCE ET LA TECHNOLOGIE, DE L’INGÉNIERIE, DE L’INNOVATION ET DE L’ENSEIGNEMENT SCIENTIFIQUE
1.
Importance de la coopération continentale pour la vulgarisation de la science et de la technologie

Nous stimulerons la vulgarisation de la science et la technologie et de l’enseignement scientifique, car ils remplissent un rôle de premier plan dans le développement socio-économique, culturel et écologique de nos pays. À cette fin, nous encouragerons l’élaboration d’un programme continental qui coordonnera des interventions énergiques et efficaces dans tous les pays et permettra l’expansion des efforts déployés en vue d’améliorer les connaissances scientifiques et techniques de la population.  

2.
La formation et le perfectionnement des ressources humaines afin d’accroître les compétences en matière de science, de technologie, d’ingénierie et d’innovation. 


Nous nous efforcerons d’entreprendre des actions de formation, grâce à des programmes de bourses d’études de troisième cycle, ciblées sur des programmes d’études multidisciplinaires et des sujets étroitement liés aux problèmes que confrontent nos pays – vu que la formation des ressources humaines est l’un des principaux éléments du renforcement des compétences en science et technologie. Ces programmes de bourses accorderont une attention toute particulière aux pays qui présentent le plus grand déficit en matière de science et de technologie. À cette fin, nous recommandons de prendre comme point de départ les programmes qui existent déjà, comme le Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA. 


Nous favoriserons l’élaboration de programmes d’études scientifiques à l’intention de tous les citoyens, qui commenceront dès le plus jeune âge et adopteront des approches innovatrices et collaboratives propres à stimuler la créativité et la pensée critique.
3.
Parité et égalité des hommes et des femmes dans le renforcement des capacités

Nous encourageons l’équité et la parité hommes–femmes dans tous les programmes de formation ciblés sur le développement de la science et la technologie, compte tenu du fait que l’amélioration de la qualité de l’enseignement de la science et la technologie à tous les niveaux revêt la plus haute priorité et vise tout particulièrement à éliminer les effets des préconceptions sexistes et à promouvoir la créativité et de la pensée critique à tous les niveaux, en particulier aux premiers stades de la scolarité. 

V.
RENFORCEMENT DES PROGRAMMES AXÉS SUR LES INDICATEURS, LES BASES DE DONNÉES, LES PORTAILS ET LES PUBLICATIONS EN MATIÈRE DE SCIENCE ET TECHNOLOGIE AINSI QUE SUR LES REVUES SCIENTIFIQUES

Nous oeuvrerons à la création d’un programme d’indicateurs régionaux en matière de science et technologie, en tenant compte des expériences antérieures  dans le Continent américain et en reconnaissant qu’il est important d’évaluer l’impact social des programmes nationaux et régionaux de développement de la science et la technologie. Nous encourageons également l’élaboration d’indicateurs sectoriels dans les différents secteurs de la science et de l’ingénierie.



Nous déploierons des efforts afin d’étendre les réseaux d’information, les bases de données et les portails ainsi que la diffusion et le catalogage des revues et des publications scientifiques postées sur des sites Web qui servent la cause de la science, de la technologie et de l’innovation en vue de les rendre accessibles, pour un prix modique, à tous les pays de la région.  

VI.
INITIATIVES CONTINENTALES


Nous réaffirmons notre engagement d’appuyer des initiatives continentales concrètes,  axées sur le développement et la mise en oeuvre de thèmes intéressant tous les États membres, y compris, entre autres, ceux mentionnés ci-après : 

1.
«Recommandations en vue de l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques et les programmes de science et technologie des Amériques »  

Mettre en œuvre les mesures nécessaires pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques et les programmes des États membres en matière de science et technologie, en vue de garantir la pleine participation des hommes et des femmes. Les hommes et les femmes doivent être des partenaires égaux dans la conception, la réalisation et le partage des bénéfices de la société du savoir. 

2.
« Ingénierie pour les Amériques » 

Développer des compétences locales en ingénierie afin de créer des connaissances propres à garantir la satisfaction des besoins locaux et à rendre compétitifs les pays de la région, ce qui leur permettra de saisir les occasions qui se présentent dans le monde entier. L’excellence en ingénierie est un élément clé dans l’utilisation de la science et la technologie pour chercher des solutions aux problèmes sociaux et économiques du monde et pour accéder à la croissance économique. 

3.
«Collaboration interaméricaine sur les matériaux  à travers le Programme de collaboration interaméricaine sur les matériaux (CIAM) »  

Appuyer la collaboration pour la réalisation de recherches collectives sur les matériaux et la nanotechnologie, en renforçant le programme CIAM coordonné par de nombreux organismes et les efforts qu’il déploie pour étendre le travail en réseau  entre les scientifiques des pays des Amériques qui participent à ce programme.
4.
« Réseaux nationaux de recherche et d’enseignement (NREN) des Amériques et de la Coopération latino-américaine des réseaux avancés (CLARA) » 



Mettre en place des réseaux avancés et des infrastructures permettant d’interconnecter les capacités humaines, les ressources spécialisées et les laboratoires communs, les détecteurs et les instruments, les bases de données et leurs organisations de recherche en vue de renforcer l’éducation, la science, la technologie et la santé dans les Amériques du XXIe siècle, en utilisant des mécanismes comme le projet CLARA.
5.
« Recherche sur le changement mondial par le biais de l’Institut interaméricain de recherche sur le changement mondial » 

Appuyer le renforcement de l’Institut interaméricain de recherche sur le changement mondial (IAI) en reconnaissant l’importance de développer les compétences qui permettent d’obtenir une vue d’ensemble de l’impact du changement mondial sur l’environnement régional et continental des Amériques et d’encourager les recherches conjointes et les activités réalisées en connaissance de cause, à tous les niveaux. 

6.
« Programme interaméricain d’indicateurs en matière de science, de technologie 
et d’innovation» 

Appuyer la création d’un Programme régional d’indicateurs en matière de science et  technologie en utilisant les mécanismes de coopération existants du Réseau ibéro-américain/interaméricain sur les indicateurs en science et technologie (RICYT), reconnaître l’importance de mesurer l’impact social différencié des programmes nationaux et régionaux en matière de science et technologie pour le développement et promouvoir la mise au point d’indicateurs sectoriels ventilés par sexe. 

7.
«Vulgarisation de la science» 

Appuyer des programmes et des activités visant à renforcer la compréhension des sciences par le grand public, aussi bien au niveau national que régional, en étant conscient du rôle crucial que joue la vulgarisation de la science et la technologie dans le développement social, économique, culturel et écologique des pays des Amériques. 

8.
« Informations géographiques spatiales pour le développement intégral dans les Amériques» 

Encourager et consolider le rôle que jouent de nouveau les systèmes d’informations géographiques dans le développement intégral du Continent américain, et favoriser les projets appelés à stimuler les services d’informations géographiques qui servent de fondement à la planification et à la prise de décisions dans nos pays.  

9.
« Métrologie légale  pour les pays des Caraïbes» 

Appuyer la création d’une infrastructure métrologique fiable pour les pays des Caraïbes, comprenant des normes de qualité, des services d’étalonnage, des laboratoires d’essais, des systèmes de contrôle de qualité et des certifications reconnues, qui permette de surmonter les obstacles techniques aux échanges commerciaux et favorise une meilleure intégration de ces pays à l’économie de marché mondiale.   

10.
« Création de réseaux avancés pour la région des Caraïbes» 

Appuyer la création de réseaux avancés dans la région des Caraïbes, interconnectés à ceux d’Amérique centrale et aux autres pays du Continent américain, en reconnaissant que la mise au point des réseaux et de l’infrastructure d’information est un moyen fondamental de propulser les pays de la région vers des économies compétitives fondées sur le savoir. Cette activité renforcera des projets tels que la Coopération latino-américaine de réseaux avancés (CLARA).
11.  « Education scientifique avec l’appui du Réseau interaméricain des académies des    sciences (IANAS) 

Appuyer les initiatives axées sur l’éducation scientifique dans les Amériques, en particulier le Réseau interaméricain des académies des sciences et l’enseignement des sciences fondé sur l’expérimentation (ISBE), grâce auxquelles nos peuples peuvent comprendre l’importance des efforts scientifiques pour leur développement culturel, social et économique. L’éducation scientifique est le meilleur moyen pour que nos sociétés nationales sachent ce qu’est la science, quels sont ses valeurs, ses concepts et ses objectifs. 

12.
 « Biotechnologie pour les Amériques» 

Encourager la formulation d’un programme de biotechnologie destiné aux Amériques, qui permettrait aux pays de la région d’accroître leur engagement à l’égard de la recherche et du développement et de mettre en œuvre des initiatives conjointes, au niveau continental, de former leurs ressources humaines et de développer leurs infrastructures et de créer un cadre juridique au sein duquel le développement biotechnologique peut se produire. Il faut accorder une attention particulière à l’application de la biotechnologie à l’agriculture tropicale afin d’améliorer la qualité nutritionnelle des produits alimentaires de base.
13.
« Gouvernance numérique dans les Amériques» 
Appuyer une initiative régionale en matière de cyberadministration numérique basée sur la collaboration qui permettrait de développer et d’appliquer activement la science et la technologie à l’instauration d’une cyberadministration numérique, pour permettre éventuellement des réductions des dépenses publiques et offrir de meilleurs services aux citoyens; faciliter l’échange des données entre les pays et entre les institutions pour accroître le développement économique, social, scientifique et technologique; permettre aux gouvernements de profiter des efforts en matière d’automatisation numérique déployés par chacun des autres gouvernements et d’y apporter des améliorations.
14.
« Bases de données, portails, publications et revues scientifiques» 

Appuyer l’expansion et la diffusion des réseaux régionaux d’information, des bases de données, des portails, des catalogues de revues et de publications scientifiques – basés sur l’Internet – qui renforcent la gestion des activités scientifiques, technologiques et innovatrices, tels que le ScienTI Network (Réseau international d’information et des sources de savoir pour la gestion de la science et la technologie et de l’innovation), Platform Lattes du Brésil, le Réseau INFOCyT (Réseau d’information sur la science et la technologie pour l’Amérique latine et les Caraïbes ), SciELO (Bibliothèque scientifique en ligne), et Latindex (Système régional d’information pour les périodiques scientifiques en ligne d’Amérique latine, des Caraïbes, d’Espagne et du Portugal), afin de les mettre à la disposition des autres pays de la région.
15.
« Compétitivité Productive et emploi pour les Amériques »  

Appuyer la mise en œuvre d’un programme de compétitivité et d’emploi productifs pour la région sur le plan social et sur le plan du travail.
VII.
SUIVI DES RÉUNIONS DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES 
CHARGÉS DE LA SCIENCE ET LA TECHNOLOGIE
1.
Les gouvernements, par le biais de leurs ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie, continueront à tenir des réunions périodiques en vue de renforcer et concevoir de nouvelles modalités de coopération et de compréhension entre les pays des Amériques, en améliorant le cadre institutionnel continental et en acheminant ces suggestions au processus des Sommets des Amériques. En ce sens, les États Membres sont instamment incités, et le Secrétariat général est invité à déployer des efforts particuliers pour procurer les ressources nécessaires à la tenue des réunions de Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie et  de la COMCYT.
2.
Renouveler l’engagement contracté lors de la Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, tenue à Cartagena de Indias, de tenir des réunions de ministres au moins chaque trois ans, et celles de la COMCYT, chaque année.
3.
Les gouvernements seront les principaux responsables de la mise en œuvre des mandats énoncés dans la Déclaration et dans le Plan d’action émanés de la réunion ministérielle.  La Commission interaméricaine de la science et la technologie continuera à faire office d’organe de liaison entre toutes les organisations gouvernementales concernées par l’exécution de la Déclaration et du Plan d’action, pour les activités bénéficiant du soutien du Secrétariat au processus des Sommets de l’OEA. 

4.
Les gouvernements inviteront les organisations du Système interaméricain, y compris la Banque interaméricaine de développement (BID) et de la Banque Mondiale, entre autres, ainsi que les autres organismes de coopération, à fortifier les partenariats existants, promouvoir le développement de la science et la technologie dans le Continent américain, par le biais de la coopération et du soutien mutuel, dans le but de compléter les connaissances techniques spécialisées, ce qui permettra de libérer des ressources financières qui pourront être utilisées pour des projets plus ambitieux. Il sera nécessaire d’obtenir le soutien des organisations du secteur privé et de la société civile.

PROJET DE RÉSOLUTION 

MicrocrÉdit ET microfinancEMENT pOUR la crÉaTION d’emploIS

et LA rÉduction de la pAUVRETÉ et instruments d’aide À la cohÉsion

sociale et À la participation communautaire


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU la résolution CIDI/RES. 166 (X-O/05) intitulée: “Microcrédit et microfinancement pour la création d’emplois et la réduction de la pauvreté et instruments d’aide à la cohésion sociale et à la participation communautaire”,

CONSIDÉRANT:


Que selon la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), l’un des buts essentiels de l’Organisation est d’éliminer la pauvreté absolue, qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain, et que cet engagement a été entériné dans  les résolutions AG/RES. 1854 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1962 (XXXIII-O/03), en tant que priorité fondé sur les principes de solidarité et de coopération interaméricaines, la recherche de l’équité et la justice sociale ainsi que le développement intégré des peuples des Amériques;


Que la Déclaration de Santiago sur la “Démocratie et confiance citoyenne: un nouvel engagement envers la gouvernance pour les Amériques”, prescrit que le renforcement de la gouvernance démocratique exige l’élimination de la pauvreté et de l’exclusion sociale ainsi que la promotion de la croissance économique dans l’équité, au moyen de politiques gouvernementales et de pratiques de bonne gouvernance qui encouragent l’égalité des chances, l’éducation, la santé et le plein emploi;

Que dans les Déclarations émanées des Sommets des Amériques de Miami, de Santiago et de Québec, ainsi que du Sommet extraordinaire du Nuevo León; dans leurs Plans d’action respectifs, les Chefs d’État des Amériques se sont engagés à promouvoir, à renforcer et à appuyer le secteur de la micro et de la petite entreprise,  au moyen de la réalisation de programmes d’information, de formation, d’assistance technique, de financement et de création d’associations, de manière à encourager la prospérité à long terme de ces secteurs;


Que le Sommet des Amériques qui aura lieu cette année en Argentine aura pour thème central la création d’emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique ; que dans cette perspective, le microcrédit et le microfinancement sont des éléments indispensables à la concrétisation de ces aspirations;


Que le premier des engagements contractés dans la Déclaration du Sommet du Millénaire des Nations Unies fait état du défi critique que pose la réduction de moitié de la pauvreté absolue dans le monde d’ici  2015;


Que l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies, par sa résolution 53/197 datée du 15 décembre 1998, a proclamé 2005 l’Année internationale du microcrédit, et a demandé de saisir l’occasion spéciale offerte par cette célébration pour impulser les programmes de microcrédit dans tous les pays, en particulier les pays en développement;


Qu’en 1997, dans la ville de Washington, D.C., a eu lieu le Sommet du microcrédit, au cours duquel une campagne mondiale a été lancée, ayant pour objectif “d’œuvrer à ce que 100 millions des familles les plus pauvres de la terre, notamment les femmes dans ces familles, aient accès au crédit pour travailler indépendamment et à d’autres services financiers et commerciaux d’ici la fin de 2005;

Que cette campagne mondiale réunit des agents publics et privés de microcrédit, des établissements d’enseignement, des organismes donateurs, des organisations gouvernementales et non gouvernementales et d’autres organisations concernées par le microcrédit et le microfinancement, pour promouvoir les pratiques optimales sur le terrain, apprendre les uns des autres et travailler à l’atteinte de l’objectif du Sommet; 


Que, dans le cadre de cette campagne mondiale, le Sommet régional du microcrédit pour l’Amérique latine et les Caraïbes a eu lieu à Santiago du Chili (19-22 avril 2005),
PRENANT EN COMPTE: 


Qu’un pourcentage élevé de familles dans le Continent américain n’a pas accès aux services financiers et systèmes formels de crédit d’où elles sont exclues parce que les transactions de crédit avec elles ne sont considérées rentables ou lucratifs pour le système bancaire formel;


Que de nombreux pays d’Amérique latine et des Caraïbes utilisent un système fondé sur des activités productives informelles qui contribuent à la survie d’une grande partie de la population;


Que des millions de personnes s’efforcent de sortir de l’exclusion sociale et économique en exerçant des activités productives et commerciales à petite échelle, en milieu rural et urbain, en dehors des circuits de l’économie formelle, activités dans le cadre desquelles elles lancent des petites initiatives de production et de commerce qui mettent en valeur des ressources non utilisées, contribuent à l’intégration économique, sociale, politique et culturelle et sont empreintes de solidarité;


Qu’il est indispensable de promouvoir l’innovation technologique et productive, l’accès aux terres cultivables, à l’irrigation, à l’éducation, aux soins sanitaires de base, à l’égalité des sexes, à la viabilité de l’économie et de l’environnement, afin de créer différents modes de production, de commercialisation et de distribution de la richesse qui soient socialement justes, qui concourent à répondre aux besoins des familles et des communautés exclues depuis longtemps des processus de développement, pour que tous tirent parti du développement à parts égales;


Que le microcrédit et le microfinancement sont des outils financiers importants dans la lutte contre la pauvreté, encouragent la création de richesses et d’emplois et la sécurité économique, donnent de l’autonomie aux personnes vivant dans la pauvreté, en particulier aux femmes, contribuant ainsi à créer une économie à laquelle tous et toutes participent sans exception;


Que le microcrédit et le microfinancement contribuent à créer des liens de solidarité, à renforcer la participation communautaire démocratique, la cohésion et l’intégration sociales, à dynamiser les économies locales et à encourager la collaboration entre les personnes et institutions impliquées dans le développement économique;


Qu’il est nécessaire de créer et d’acheminer des fonds, spécialement en provenance du gouvernement et de donateurs, vers les institutions de microcrédit, par l’intermédiaire d’institutions autonomes de financement, aux échelons national et régional,

DÉCIDE:


1.
D’exhorter les États membres à créer, à promouvoir et/ou à renforcer les systèmes et institutions consacrées au microcrédit et au microfinancement et adaptés à chaque réalité nationale et régionale, dans le but de faciliter la mobilisation de ressources destinées au microcrédit et au microfinancement, de telle sorte qu’ils puissent contribuer à créer à diminuer la vulnérabilité économique des familles et personnes exclues du système bancaire formel.


2.
D’inviter les institutions bancaires et financières, les coopératives d’épargne et de crédit, publiques et privées, ainsi que les organisations non gouvernementales, à établir des services d’intermédiation financière destinés au microcrédit et au microfinancement, à des conditions qui permettent aux personnes d’avoir accès au crédit de manière  rapide et souple, et d’être en mesure de rembourser leur dette dans le moyen et long terme. 


3.
D’exhorter les États membres à s’efforcer d’accroître les ressources destinées à l’octroi de microcrédit, à travers le programme d’Aide officielle au développement, et d’autres filières, aux personnes qui n’ont pas accès aux systèmes bancaires officiels ; de faire des investissements en microfinance axés sur la réduction de la pauvreté, un élément clé de leurs stratégies visant à honorer les engagements figurant dans la Déclaration du Sommet du millénaire des Nations Unies, en particulier en ce qui concerne la réduction de la pauvreté.


4.
D’exhorter la Banque mondiale, la Banque interaméricaine de développement, le Programme des Nations Unies pour le développement et d’autres institutions, banques et sociétés financières régionales d’augmenter la proportion de leurs prêts et dons sous forme de microcrédit et de microfinancement.


5.
De demander aux organismes mondiaux et régionaux, ainsi qu’aux agences gouvernementales de développement de nature multilatérale et bilatérale, de continuer d’appuyer, au moyen de programmes, dont des programmes de formation et d’assistance technique, le développement, le renforcement  et la modernisation des micro et petites entreprises, de sorte qu’elles puissent continuer contribuer à la réduction de la pauvreté dans le Continent américain.


6.
De recommander aux États membres que leurs administrations centrales, étatiques ou régionales et locales encouragent l’acquisition et/ou l’utilisation de services et biens produits par des micro et petites entreprises, afin de renforcer la participation de celles-ci aux activités économiques du pays et de contribuer à la création d’emplois.

7.
D’inviter les pays qui auront mis en place des systèmes et programmes efficaces de microcrédit et de microfinancement à mettre en commun leurs expériences et pratiques optimales, et à intégrer dans leurs projets de coopération l’offre d’aide et d’assistance technique en la matière.


8.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa prochaine Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution.

PROJET DE RÉSOLUTION

RENFORCEMENT des micro, petites et moyennes entreprises


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU la résolution CIDI/RES. 167 (X-O/05) «Renforcement des micro-petites et moyennes entreprises»,

CONSIDÉRANT:

Que, par la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu «que les micro-entreprises ainsi que les petites et moyennes entreprises sont une composante fondamentale de la croissance économique, de la création d’emplois et de la réduction de la pauvreté dans nos pays; Nous appuierons les micro-entreprises ainsi que les petites et moyennes entreprises au moyen de politiques et programmes qui facilitent leur consolidation et leur reconnaissance officielle, permettent leur accès effectif aux marchés et aux appels d’offres du secteur public et, entre autres, encouragent la formation des ressources humaines et facilitent l’accès au crédit et aux services de développement des entreprises et aux nouvelles technologies afin de réduire les coûts administratifs. De même, nous stimulerons une intensification de la coopération internationale en vue d’encourager le partage de pratiques optimales visant le développement des micro-entreprises et des petites et moyennes entreprises»;


Que le Sommet des Amériques prévu en Argentine aura pour thème central la création d’emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique, et que dans cette perspective, le renforcement des micro-entreprises et des petites et moyennes entreprises est un élément clé de la réalisation de cette aspiration;

Que la Déclaration ministérielle de Quito adoptée par la Septième Réunion des ministres du commerce a approuvé le «Programme de coopération continentale (PCH) en le plaçant au nombre des priorités de tous nos gouvernements. Le Programme a pour objet de renforcer les capacités des pays qui recherchent une assistance pour participer aux négociations, pour mettre en application leurs engagements commerciaux, pour relever les défis de l’intégration continentale et tirer le plus grand profit de ladite intégration, notamment la capacité de production et la compétitivité dans la région»;


Que le Plan stratégique de partenariat 2002-2005 (ci-après Plan stratégique) met l’accent sur les efforts qui doivent être consentis pour appuyer les initiatives des États membres visant la stimulation de la productivité et l’accès aux marchés des micro-entreprises et des petites entreprises et comprend des objectifs visant à appuyer les activités qui améliorent la capacité compétitive de nos pays, en particulier celle des pays dotés des économies les plus petites, et à épauler les projets et initiatives tendant à renforcer la capacité du secteur des entreprises à créer des emplois et promouvoir le bien-être social par le biais du commerce extérieur;


Que le Plan stratégique reconnaît l’importance d’épauler les pays pour qu’ils mènent à bien des projets et des activités d’enseignement secondaire et supérieur qui soient à même de répondre aux exigences d’un marché du travail en évolution constante. Que le Plan précité prévoit la mise en œuvre d’actions conçues pour tirer profit des nouvelles technologies de l’information et de la communication;


Que, par le Programme de coopération continentale, la CEPCIDI et les Gouvernements du Canada et des États-Unis ont alloué des ressources au Secrétariat exécutif au développement intégré pour renforcer la compétitivité des micro-entreprises et des petites et moyennes entreprises dans le but de donner une impulsion au commerce et au développement au moyen de l’utilisation de ressources disponibles sur Internet et des technologies de l’information et de la communication,
DÉCIDE:

1. D’inviter instamment les États membres à continuer de renforcer les micro-, petites et moyennes entreprises (MPME) afin qu’elles puissent contribuer à la croissance économique, à la création d’emplois et à la réduction de la pauvreté dans nos pays.

2. De demander aux autorités sectorielles pertinentes d’envisager, dans le cadre de leurs réunions ministérielles et/ou des réunions des commissions interaméricaines, l’utilité de formuler des politiques et des programmes d’appui à l’intention des micro-entreprises ainsi que des petites et moyennes entreprises.

3. De charger le Secrétariat général de l’OEA d’épauler, dans la mesure de ses capacités, les actions des États membres visant à renforcer la compétitivité des MPME pour le commerce et le développement au moyen des actions suivantes:

a.
Renforcement du cadre institutionnel d’appui aux MPME, en particulier par des actions visant à faciliter leur accès aux marchés et aux appels d’offres du secteur public, en utilisant les outils électroniques disponibles pour diffuser plus largement les débouchés qui leur sont offerts. 

b.
Promotion de l’utilisation des ressources d’Internet et des technologies de l’information et de la communication par les micro-entreprises et les petites et moyennes entreprises afin d’améliorer leur gestion de la qualité, leurs méthodes de commercialisation et faciliter, le cas échéant, leurs associations et réseaux.
c.
Développement et formation des ressources humaines des MPME pour répondre aux exigences de la force de travail qu’établit l’économie de plus en plus fondée sur la connaissance.
d.
Le partage des enseignements et des pratiques optimales qui contribuent à accélérer le développement des MPME et la création d’emplois.
4. De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-sixième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution. 
proJET de RÉSOLUTION

RENFORCEMENT D’UN DIALOGUE POLITIQUE SUR LES QUESTIONS DE FOND 

DANS LE CADRE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN 

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU la résolution CIDI/RES. 164 (X-O/05) «Renforcement du Dialogue sur les politiques essentielles dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)»,

CONSIDÉRANT:


Que dans la Déclaration du Nuevo León émise lors du Sommet extraordinaire des Amériques, les Chefs d’État et de gouvernement ont reconnu qu’il était urgent de renforcer les mécanismes de lutte contre la pauvreté de l’OEA, tels que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI);


Que le Conseil permanent et le CIDI figurent parmi les principaux organes de l’Organisation des États Américains (OEA), soumis aux mêmes conditions et placés sur un pied d’égalité juridique et politique, et qu’ils relèvent directement de l’Assemblée générale;


Que ces deux Conseils sont dotés de la compétence qui est conférée à chacun d’eux par la Charte de l’OEA et d’autres instruments interaméricains, ainsi que celle que leur confèrent l’Assemblée générale et la Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures;


Que le CIDI a pour finalité de promouvoir le partenariat entre les États américains pour parvenir au développement intégral, et en particulier, contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue, qui est le fléau principal auquel doit faire face le Continent américain;


Que conformément à la Charte de l’OEA, le CIDI tiendra au moins une réunion par an au niveau ministériel ou à un niveau équivalent, et pourra convoquer des réunions à ce niveau sur les thèmes spécialisés ou sectoriels qu’il jugera pertinents, dans ses sphères de compétence;


Que les réunions interaméricaines tenues au niveau ministériel dans les différents secteurs ont été couronnées de succès et ont favorisé un dialogue fructueux sur les questions de fond entre leurs autorités; 


Que dans sa résolution AG/RES. 1981 (XXXIV-O/04) sur le “Renforcement des mécanismes du dialogue politique pour le développement intégré” le CIDI est chargé de continuer d’envisager des mécanismes et des moyens pour avancer dans le processus de renforcement du dialogue politique et du partenariat, en particulier en ce qui concerne le suivi du processus des Sommets et la composition, la représentation, la nature et la finalité de ses réunions ordinaires et extraordinaires et ses liens avec la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI), et de présenter ses conclusions et recommandations à l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire;


Que le CIDI, conformément aux dispositions de son Statut, est composé d’un représentant titulaire, au niveau ministériel ou équivalent, de chaque État membre, nommé spécialement par les gouvernements respectifs;


Que le CIDI fait fonction de catalyseur dans la mobilisation des ressources humaines, techniques et financières et de coordonnateur, au sein de l’OEA, de la mise en oeuvre des mandats issus du processus des Sommets des Amériques dans sa sphère de compétence, conformément aux dispositions du Plan stratégique de partenariat,


PRENANT EN COMPTE les importants mandats émanés du CIDI et des réunions sectorielles au niveau ministériel et de haut niveau  dans les domaines économique, social, éducatif, culturel, ouvrier, ouvrier, touristique, de développement durable et scientifique et technologique, il est nécessaire et fondamental que d’une part, les États maintiennent, lors des réunions de ce Conseil, un dialogue politique approfondi sur la question abordée d’autre part, parviennent à avancer dans la formulation de politiques, la définition de priorités et le développement d’actions spécifiques en vue de promouvoir le développement intégré,

DÉCIDE:


1.
De demander à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI)  de choisir, au moins six mois à l’avance, la question spécifique que doit examiner le  Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) à sa prochaine réunion, de sorte que les Etats membres puissent être dûment informés  du sujet qui sera envisagé, afin que la CEPCIDI et le Secrétariat général puissent réaliser les travaux nécessaires propres à encourager le dialogue politique recherché sur les questions de fond. 


2.
D’inviter les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) à désigner des représentants à un niveau ministériel ou à un niveau équivalent ou à celui des hauts fonctionnaires compétents en la matière, pour qu’ils participent aux réunions ordinaires du CIDI, afin que de ces réunions, tenues au niveau politique indiqué par la Charte de l’OEA, émanent les mandats, directives et recommandations qui devront être mises en œuvre, et qu’y soit assuré le suivi des travaux de ses organes subsidiaires et de ceux du Secrétariat général.


3.
De demander à la CEPCIDI de veiller, dans les préparatifs des réunions du CIDI, conformément aux dispositions du chapitre III du Règlement de ce Conseil, et en coordination avec les États membres de l’Organisation et en collaboration avec les autorités pertinentes du Secrétariat général, à favoriser un dialogue politique sur les questions de fond à un niveau ministériel ou à un niveau équivalent, ou à celui des hautes autorités concernées par la question à l’étude, dialogue qui sera axé sur la formulation des politiques, la définition des priorités et la mise au point des activités


4.
D’encourager les États membres à promouvoir et à encourager, avec l’appui du Secrétariat général de l’OEA, entre leurs gouvernements, la participation aux réunions ordinaires du CIDI de représentants à un niveau ministériel ou à un niveau équivalent ou à celui des hautes autorités compétentes en la matière.


5.
De demander à la CEPCIDI de déterminer s’il y a lieu que le CIDI tienne plus d’une réunion ordinaire par an, pour que les questions de procédure, en particulier celles qui doivent être réglées avant une Assemblée générale, soient traitées séparément de celles qui ont pour objectif  la tenue d’un dialogue sur les questions de fond.


6.
De charger le CIDI de soumettre un rapport sur la mise en oeuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire.
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�. “Le Venezuela exprime une réserve au sujet du paragraphe sur la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) [dans la Déclaration de Nuevo León] en raison de questions de principe et de profondes divergences de vues concernant le concept et la philosophie du modèle proposé et en raison de la façon dont certains aspects spécifiques et les calendriers établis sont traités. Nous réitérons notre attachement à la consolidation d’un bloc régional de commerce équitable comme base du renforcement des niveaux d’intégration. Ce processus doit toutefois tenir compte des caractéristiques culturelles, sociales et politiques particulières de chaque pays, et des notions de souveraineté et de constitutionnalité, ainsi que du niveau et de la taille de l’économie de chacun pour pouvoir garantir un traitement équitable.” 


Les Délégations d'Argentine, d'Antigua-et-Barbuda, des Bahamas, de la Barbade, du Guyana, de la Jamaïque, de Saint-Kitts-et-Nevis et de Sainte-Lucie demandent acte de leur réserve à l'égard de ce paragraphe. La Bolivie exprime sa réserve uniquement à l'endroit de l'expression "conformément à ses engagements internationaux". Le Venezuela exprime sa réserve uniquement à l'endroit de l'expression "particulièrement dans le cadre des processus de libéralisation économique".


Les comptes satellites de la culture sont des cadres conceptuels dont l’objet est de déterminer les rapports entre l’économie et la culture. Ils font partie des systèmes de comptabilité nationale, analysent l’apport du secteur culturel au Produit intérieur brut et constituent un moyen de mettre au point un système harmonieux d’évaluation du secteur. Il existe deux types de comptes satellites : 1) le réaménagement de la méthode de classement central de la comptabilité nationale et l’introduction d’éléments complémentaires ; 2) l’élargissement des concepts de consommation et de production et/ou de la dimension des actifs.


1 La révision de ces documents par la Commission de Style se poursuit. 
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